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Délégation de signature. 
Le garde ie: sceaux, rmin stre de la justi e, 
Der < Vu le décret du 23 janvier 1953 autorisant les m »55 À d guefe 
$ par arrèlé, leur signature, 
Loi n° 52-555 relative à l'organisation des cadres d'active et de réserve Vu l'arrêté du 5 mars 1932 porlan Ù ilion du ca ju 
de l'armée de l'air, garde des sceaux, minisire de la jus 
Arrèle 

Rectifilcatif au Journal officiel du ?? juiliet 1952 Article unique. — Délégation perma nle « ç : es | ! 

Page 7358, 4® colonne, après: « Les officiers mécaniciens de l'air h M. André Touren, chef de cabinet du garde des sceaux, à l'effet 
peuvent exercer le commandement de [ormations spécialisées, d'éco le signer au nom du n s're , AE kCisio dan 
les, élablissements ou services techniques de l'armée de l'air nances de payement, virem ‘ 1 éga . des 
ajouler: « Les ingénieurs mmililaires de l'air peuvent exercer ;e décr 
commandement des élablissements ou services lechniques de l'artme Fa \ Pa e {= vût 195? 
de l'air » LÉOX MARTINAL D ir. 

Page 7359, 2 colonne, fre e 2° ‘igne, remplacer Des officiers =, anses us 
visés aux alinéas 2°, 4e et 5° de l'arlic.e de la pr \ vi s, Par 
« 3e Des officiers visés aux alinéas 3°, ke el 5% à rrlicle 6 de la 


présente loi,. 
Le resle sans changement! 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 31 juillet 1952 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date qu 31 juillet 195?, 
rendu sur la proposilion du président du conseil des ministres, 
vu la délibération du conseil de l'ordre du 8 juillet 1952 porlant que 
les présentes nominations sont failes en conformilé des |! décrets 
el regeiments en vigueur, sont nommés dans l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur 

Au grade de chevalier. 
M\f 
Calala ‘Jules-André), journaliste; 31 ans de services militaires et 
d'activité professionnelle, 
Lacroix ‘Henry), archiprétre de Saint-Léger de Cognac; 62 ans de 
services mililuires et de fonctions privées, 





Be. 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 





Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 58-12%% du % juillet 1953, modifié par :e décret 
n° 51-1090 du 21 août 1951, portant règlement d'adiminiswation putbli- 
que en ce qui concerne les cabinels ministériels, 


11 mars 1952 portant nomination de membres du 


Arrête : 


Art, fer, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Elal à la prési 
dence du conseil : 
Allaché. 
M. Roger Manaut. 
Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compler du 1e août 
1%2. 


Fait à Paris, le 90 juillet 1952, 
GUY PETIT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 juillet 1952 portant nomination d'un suppléant rétribué 
de juge de paix. 


Par décret en date du 31 juillet 1952, pris sur la proposi‘ion du 
Conseil; supérieur de la magistrature, M. Monet (Pierre-Antoine-Car- 


mel), avocat stagiaire, est nommé suppléant rétribué du juge de 
paix du Kef, en remplacement de M. Fontaine, qui a été mis à la 
disposition du minis're des aflaires étrangères, pour exerver deg 


lonclions judiciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie. 
—— 4 @ ®————— 





CRANDE CHANCELLEKIE DE LA 


LECION D'HONNEUR 


Décret du 31 juillet 1952 infligeant des peines d'sc plinaircs 
dans la Légion d'honnour et 12 médaille militaire. 


Pa late du 21 t 19 s € ex des 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Déoret n° 52-925 du 25 juillet 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la modification des décrets n° 50-114 
et n° 50-116 du 20 janvier 1950 relatifs aux conditions transi- 
toirese d'intégration et de reclassement dans les corps des 
personnets civils administratifs des services extérieurs des 
secrétariats d'Etat à l'air et à la guerre. 
Le président du conseil des ministres, tre 

et des affaires économiques, 


mit 


Sur Île rapport du ministre de la défense nat nale, lu ecré. 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général d fo 1c- 
tionnaires ; 

Vu les décrets n°* 50-114 et 50-116 du 20 janvier 1950 portant 
réglement d'administration publique et fixant Îles iditions 
transitoires d'intégration et de reclassement dans les corps 
créés par le décret n° 50-113 du 20 janvier 1%50; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Dé rète : 

Art. {° Le deuxième alinéa des 
n° 50-114 et n° 50-116 du 29 janvier 195 
par les dispositions suivantes : 


tic} 3 des décrets 


in piace 


« À tire transitoire et pendant une durée de dix ans à compter 
de la date de pubuic ion du présent décret, l'ancienneté de 


dix ans dans leur grade exiges des commis administratifs du 
7° échelon par l'article 21 du décret n° 50-113 du 20 janvier 
1950 modifie pour ètre promu agent administratif sera réduite 
er, faveur des personnels intégrés en application du présent 
texte à condition que les intéressés justifient d'un minimurm 
de dix années de services accomplis en qualité de commis admi- 
nistratif ou dans l'un des emplois énumérés au premier alinéa 
de l'article 4 ci-dessous. La lurée les services exigés en qua 
lité de commis administratif ne pourra cependant êtr 116. 
rieure à six mois au titre de l'une des années 1949, 1450 
et 1951 ». 








———_ 
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Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le ministre « Art. 10. — Les secrétaires administratifs recrutés au choix, 
des finances et des affaires économiques, les secrétaires d'Etat conformément aux dispositions de l'article 6 (2°) ci-dessus : 
à l'air. à la guerre et à la marine, le secrétaire d'Etat au budget dispensés du stage et nommés à l'échelon comportant 1 


et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseils sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

qui sera publié au Journal officrel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY. 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques 
Le ministre de la défense nalionale, 


R. PLEVEN. | ve - 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 


PIERRE DE CHE VION&. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 


JACQUES GAVINI, LL Ré à 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 


PIERRE MONTEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 





ie. de 
L 4 À 


Décret n° 52-026 du 25 juillet 1952 modifiant le décret n° 50-113 
du 20 janvier 1950 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut des corps des personnels 
civils administratifs des arsenaux, établissements et services 
du ministère de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1%46 portant statut général des fonc- 
Lonnaires ; 

Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 190 portant règlement 
d'administration publique pour fixation du statut des corps 
des personnels civils administratifs des arsenaux, établisse- 
ments et services du ministère de la défense nationale; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 


ant. =, Les dispositions des articles ci-dessous énumérés, 
du décret susvisé du 20 janvier 1950, concernant les secrétaires 
administratifs, sont remplicées ou complétées par les dispesi- 
tons suivantes : 

« Art. 7 3e alinéa. — Dans chaque secrétariat d'Etat et le 
cas échéant, pour l'ensemble des services relevant directement 
du ministère de la défense nationale, un deuxième concours, 
ouvert à la méme date est réservé aux candidats relevant du 
secrétariat d'Etat intéressé ou de ses services et appartenant 
aux catégories indiquées ci-après : 

« 1° [Sans changenrent) ; 

« 2° Personnels de l'ordre administratif, titulaires où auxi- 
liaires, réunissant cinq ans de services civils dans une adlminis- 
trathn militaire : 

« 3° (Sans changement) ». 

« Art. ÿ. In Jine, ajouter l'alinéa suivant : 

« Pour tenir compte des sujétions prévues à l’article 2 du 
présent décret, les emplois de secrétaires administratifs sont 
réservés aux persunnels masculins dans les proportions sui- 
varie 

« Services relevant directement du ministère de la défense 

nationale Ssnééétotone sssvtéoseséinnse ... 66 p. 100 

« Services relevant du secrétariat d'Etat à la 


guerre s soroitmimdohési amet 66 p. 10 
« Services relevant du secrétariat d'Etat à fa 
AMD) .. us fon p. 100 


« Services relevant du secrétariat d'Etat à l'air. 20 p. #00 ». 


« Art. 6. — Le règlement et ja date d'onvertnre de ces con- 
cours sont fixés par arrêlé commun du ministre de Ja défense 
nationale, des secrétaires d'Etat à l'air, à la guerre et à la 


marine et du secrétaire d'Elat à la présidence d : conseil. 
« Cet arrèté prévoit en function des effectifs féminins exis- 
lants à la date des concours, le nombre d'emplois susceptibles 


u être pourvus par des condidates » 


Le reste sans chang ‘ment.) 








tement égal ou, à défaut, immnédiatement supérieur à celui t 
ils bénéficiaient dans leur ancien grade ». 


« Art. 12. — 1® alinéa. — La promotion à la 1" class $ 
secrétaires administratifs a lieu au choix, après inscription «ir 
un tableau d'avancement, parmi les secrétaires administrat:ts 
de 2° classe, avant atteint le 5° échelon de leur classe et t 
accompli au moins une année de services dans cet échelo 
ayant atteint le 3° échelon de leur classe et réunissant 
années de service dans une adrmunistration militaire dauus ! 
des emplois énumérés à l'article 7 ci-dessus ». 

« Art. 24. — Le nombre de secrétaires administratifs eu 
ceptibles d'être placés en disponibilité ou en service aéta 
ne peut dépasser le dixième de l'effectif total de chacun des 
corps de secrétaires administratifs. 

« Les secrétaires administratifs détachés depuis deux 
au moins dans nn corps de secrétaires administratifs peuve 
être. sur leur demande, inlégrés dans le corps correspondait, 
Pendant leur détachement ils concourent pour l'avancement «4 
classe ou d'échelons avec les fonctionnaires du corps des sec c- 
taires administratifs dans lequel ils sont détachés ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le minis<tra 
des finances et de< affaires économiques, les secrétaires d'Etat 
à l'air, à Ja guerre et à la marine, le secrétaire d'Etat au tud 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chars, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déc: 
qui sera publié au Journal afjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 


— 


22 


pu 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du consei! des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVENX. 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNé. 
Le secrélaire d'Etat à la marine, 
JAOQUES GAVINL. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
+0 





Dévret portant promotions dans l'armée de l'air. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du ?: juillet 1952: 

Page 7466, ire colonne, 71e lign2 au lieu de: « % tour {choix}! 
M. Henaïf », lire: « 3 our jancienneté). M. Henaff »«; 2e colonne, 
60 ligne, au lieu de: « 2 tour ancienneté). M. Sepede +, lire: 
« 3° tour ancienneté). M. sepede : 

Page 546;, 1e coionne, 3 Mgne, au lieu de: « 2e tour {choix). 
M. Byragne », lire: « 2e tour {choix). M. Eyragne »: 15% ligne, au 
lieu de: « 2 lour (ancienneté). M. Guerrier », lire: « 3° tuur {ancien- 
nelé). M. Guerrier ». 





6 © &— 
Remise de débet. 


Par arrêté du S juiket 1952, sous réserve du versement de 
20.000 F, H est Fait remise à M. le fleu'enant en non-activité Men- 
dange ‘'Jean\, domicilié à Pottes {Saône-el-Loire), de la somme de 
296.970 F indüment perçue au titre de la solde de non-activilé pen- 
damt Ja période du 19 novembre 1947 au 30 septembre 19%. 


—+ee- 





Pegies d’'avances. 





Le président du conseil! des ministres, min'stre des finances et 
des affaires éonvmiques, 1e ministre de la défense nationale et !e 
sevrétaire d'Etat à ta guerre, 

Vu l'article 22 de La lt du 31 décembre 1950 portant ouverture 
dans les écritures du Trésor da compte d'affectation spéciale 
« Financement de diverses dépenses d'intérèt mulitaire »; 

Va te décret dun 31 mar 1862 portan! ‘règlement généra’ su: la 
comptabilité pubtiique, ensemble ex textes qui l'ont mdifle : 

Vu le dévret n° 51-13 du 35 février 1951 relatif aux régles d'avances 
e’ aux régies de recettes m:tiluées pour le payement des dépenses 
on la per'eption de resettes imputables an budget &e l'Etat, aux 
budgets snnexe:, aus budgets des établissements publi:s nationaux 
Où aux comptes spéciaux a Trésor; 











 Rsé « 
2 Août 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7837 





ai . 
Vu l'arrêté du 24 février 1951, modifié par l'arrêté du 31 mai 1451 
ortant institution de régies d’avances au titre du comple spécial 


? Financement de diverses dépenses d'intérèl militaire », 


‘ 
Arrttent: 


art, ter. — M est institué, auprès du centre territorial d'afminis- 
tration et de comptabilité de Lille, une régie d'avances pour le 
payemeni des depenses imputables au compte spécial « Financement 
de diverses dépenses d'intérêt militaire » qui sont désignées à l'ar- 
ticle ter de l'arrêté du 21 Kévrier 1%1 modifié par l'arrêté du 31 mai 
45! 


Le commandant du centre territorial d'administration et de comp- 
" 


tabilité susdésigné remplira les fonctions de régisseur. Le montant 
maximum des avances pouvant lui être consenties, ef dont ii devra 
justifier de l'emploi dans ie délai de deux mais, est fixé à 12 mil- 
lions de francs. 

art, 2. — Le secrétaire général permanent de la d‘fense nationale, 
le directeur du contrôle, du budget et du contentieux du secrélartat 


à la guerre et le directeur de la comptabilité publique sont 
163, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
jui sera publié au Journal ofjjiciel de la République fran- 





Fait à Paris, le 22 juiliet 1952. 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et gar délégation : 
Le secrétaire général permanent 
de la défense nationale, 
JEAN MONS. 
Le président du conseil, 
mirustre des finances et des affaires économ ques, 
Pour le miniitre et par déisgation : 
Pour le directenr de la complabilité publique: 
Le directeur adjoint de la comptabilité publique, 
GIRE IN 


1 


Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par délégation : 
Le directeur du contrôk, du budget et du contentieux, 
MILLOT. 


"6 © ———  —  —— 


Mise hors cadres, en mission, de fonctionnaires et d'officiers 
d'administration du service de l'intendance à la disposition des 
évonomats de l'armée. 


Par arrité du 26 juillet 1952: 

Les fonctionnaires et officiers d'administration du service de l'in- 
tendance dont les noms suivent somt placés hors cadres, en mis- 
son + à la disposition des économats de l’armée, pendant les périodes 
ciaprès (régularisation) : 

M. l'intendant militaire de fre classe Durand (Georges-Léon), du 
dr janvier 191 au 31 janvier 1952 

M. le lieutenant-cobnel d'aëdminisiration Veilleux (Ferdinand-Fran- 
çois), du 1er janvier 1951 au 30 avril 195: 

M. le commandant d'administration Maitrejean 
Albert), du 1er janv'er 1951 au 31 juillet 1951. 

M. le commandant d'admiristration Simonnet (Jean-Emile-Henri}), 
du 1 janvier 1951 au 30 seplembre 1951 

M le commandant d'administration Suaudeau 
Marie), du 1er janvier 1951 au 3% septembre 19%51. 

M. le commandant d'administration Pean (Joseph), du 1er janvier 
494 au 30 septembre 19%1. 


(Jules Félicien- 


(Raymond-Jesn- 


Les fonctionnaires et officiers d'administration dant les noms 
suivent sont placés « hors cadres, en mission » à la disposition des 
économals de l'armée, à compter des dates ci-après: 


fer janvier 1951, 

M. l'intendant miitaire de 1r classe Andrieu {Valentin Paul-Julien- 
Clément). 

M. l'intendant militaire de 2e classe Vergely (Maximin-Frédérie- 
André) (a été promu intendant militaire de ire classe le 1* octobre 
451). 

M. l'intendant militaire de 2° classe Geisler 
nique). 

M. le lieutenant-colonel d'administration Puech !{Francis-Auguste). 

M. le capitaine d'administration Berrein (Edouard-Joseph) (a été 
promu commandant d'admanistration le 1er juillet 1951). 

M. le capitaine d'administration de Clausade (Guillaume-Charles- 
André). 

M. le capilaine d'administration Allkeguede (Gaston), 


‘Georges-Jean-Domi- 


fer mai 1951, 

M. le commandant d'administration Da!loz (Michel-Jeseph-Léon). 
ter août 1951. 

M. le capilaine d'administration Montaru (Jean Marie), 





ter octobre 1951 
WM_ le lieutenant-colonel d'administratiun Cure (Marcel-Maurice- 
Gabrie!}. 


M. le commandant d'admimistration Rieulord Georges Lou!s- 
Gabriel) (a été promu lieuenant-ca l'administration ie 2 jan- 
vier 1952). 

M. le capitaine d'administration Beflucci (Clément-Fortuné 


= février 1952 


M. ‘’intendant militaire de 1re classe Mertinge 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à subir les 
épreuves orales du concours d'admission à l'école de l'air (elèves 
officiers de l'air [cadre navigant, et élèves officiers mécamiciens de 
l'air), recrutement direct, en 1952. 


(Décision ministérielle ne 35:26/EMP/5 en date du 17 l t 1952.) 
Rectifcatif au Journal officiel du 23 j t 1952, page 1427 ( 
Blondeau (Georges-Y », au » , Bodant (ClauieE.-v.) », 

« Bodart (Claude-E.-W s: après. « Pomimnarède (Pierre-B.) », 
eu de: « lPenant (Jasques-C-A.-3.) », lire, « Ponant (Jacques- 

C.-A.-J,) » 

Le reste sans changement.) 


— ———+.+ 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
des sous-officiers appartenant aux armes et services gérés par la 
direction du personnel militaire de l'armée de terre, 


TOUR DE DÉPART AUX THÉATRES D ÉRATIONS EXTÈRIEURS 
A LA DATK bu f°* ILLET 1%2 





(Journal afficiel du 3 juillet 1%2, pp. 66% et suivant 
Les chefs de corps et de services, devront, dès réception des 
présentes désignations 
lo Faire procéder à toutes les va 1 ns réglementaire pour 
le personnel désigné reconnu apte } jucment, 
20 Faire bénéticier ce personnel de la permission mnplète de 
départ colonial. 
N BR — L'attention des chefs de corps et de services est attirée 
sur le paragraphe Li, fixant la rmise ie du persan br SigT 
— (Contrairement aux règles antérieures, les somwm-officiers devant 
embarquer à Mars , ne rejoimiront le D. 1 M. de Marsei hue 
sur rdre indiviuel Aucune mmoditicatio n'est appuwiee aux 
règles d'ernbarquerment icernant le per el ! ini \ permis 
sion ni] départ CooniA en A l \ ju anpar!t t à Un Corps 
ou service d'A. F. X. de la métropole ou des T. O0. A.). 
EL — MAINTENANCE D'OCTOBRE 1952 
A. — SOUS-OFFICIERS DU SERVICE GENERAL 
Margaine 1.), 99e R. I 
Musicrexs Wodey (R.), D. T. M. V, F. 
Houhser !G.), 5 R, 1 
infanterie. lenry L }, D. 1 M Marseil!'e 
Adjudants-chefs. . 
Se gt ni MA Jors 
Lacassagne (R.), C. A. R. ne 5 : 
Maes (A.), GC. A. R ne 5 Vudion L), es. 4 a 
Pasquier (P.), E. S. M. et €. M Le Y (2.3, ©. 4. À n° 3 
“% | La ement (G.:, 8 B, { P 
Nanias (R), E A. I. Saint atuur (6.1, ( : a. nee. 
Maixent Salabert (1.1, 1® B. GC. A 
Mattei (R), Île B. C. À. Frullad (A), 1% R. 1 
Rossu (G.), 26° R. 1 lesbat (R.), 1° B. C. A 
Noucet (A), D. C. 1. Versailles | "20m (A), 3 B. CP 
Couzin (G.), 4* R. 1. PV:Uzzon1 (P.), # 8. C. A. 
Vechenausky 13 FR Tr LÀ 
Uzor \ 12 B, ! 
Aldjudant — 
ones ledoin (R), £ M E. 5, @ 
Bejot (G.), €, C. 7 B, C. A. : + 
Mat (S.), 5 R. 1 Mors (E.), 1e R. L, 
Sevrain (L.}, € A. R. ne 6. 
Tharial (R.), 26° R. L Sergents-chefs. 
Dubernet (L.), 15° B C. A. 
Blanc (M.), E, N. E. P. M. Pau | Bonadio (P.), 152% R. L 
Leroy H.), Æ À LA Saint | Carrie (A.), 9% R, 1 
Maixent | Cev J 15% BI. A 
Morel {R.), camp de Médiouna.! Chevallier (L.), C. 4 R n° % 
Cluzeau (R.), 5% R. T. M | bu ic (E é R. L 
Bourrabier (R.), E. A. L Saint-| Josselin (J.), %le B. C P 


Maixent. Giovannoni (G : 
Prayer (L), %° B C. A. Lazard (R.), 5 B, C, P 
Beljard (A.), © A, R. me 111. Mau (A.), C. A. 
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Pannelier (1.), 7 R, T. A. 
Robinean (4.1, 2° B. C. P 
Vida! H.), fülte R, L 
Leserloup M 2%e BB. C P 
Sevrelle (C.), E. N. E. P 
Chabbert (J ter R, T, M 


M. Pau. | Durand 


Carrière [P.), G. S. &. E. M. 5 
Paris. É 

Lalon J ), Comp des services 
ne 5 

Bastide (R prylante militaire 

Tau lou (EF prylance mililaire 

Tucoulet (G je” R. T. À 

bucoup (G.), E. S. O. Strasbourg 

kerner M jer R. Ï 

Rigot (P %œ N. 1 


Faucaud (P E.S.M. et EMI] 
Guillon B }, E. E. O 


Seryents. 


Anmvoirati (M.),C AR mt 
hirie] } oge KR. ! 

Bonjean M { A. MR. 10 8. 
Brion Le! 
Bouhil lt { A, R. ne 5. 
Coftier (M Je B,. Z. 

Contet (P.), C. À. K. ne 
Dail'oux (R C, À. R. ne 3 
Doœmnbret (G E., M. P. Billom 
Dine ,A Qe R, 1 

Proux (R.), 67 B. LL. P 

Foures (H.), 2° KR. T. M 
Gauthier (P.), C. À. KR, ne 1, 
Herit (R Se B. C. P 


A. 


Lamezet 4 A. KR. ne A, 


Lede vedi M), tr R T. M. 
Lejeune (R), {7 R. T. M 
Massicard (C.), 2e R, T. M. 
Pascou (Y 2 B. Z 


Perinetti \ e R. T. M 
Philippe (R 
Highi (\ 2e KR. T. A 
Rossel (G { A. KR. nef 
Roulatni i 
Reni \ ter H, ( P. 
Soule (A.), 2° R, T. M 
Salhi (A PR.T.A 


Thibault (J & B C.P 
Nanglard (A ES.M. et EM 
Ver l E.S.M. et E.M.LA 
Vez (J E. M. E. S. C. Anlibes 
Guvot (1h late KR. 1 

Giudicelli (1) Xe MR. 1 

Roche !{{ 132e KR. 1 


Cazaubon (J E. S. O 


Cherche. 


Yacono Lo Luongo (G.), 3° AT.A 


Forein (KR.), 3 KR. T. M. 

{, lo n P.1. x KR. 1] 

ksqu t (3 prylanée militair 
Lassus (MH ie À, 7 A 
Barri A.), 28 B. C. P. 
Barthélémy M.), 46 H. 1 
hervenda Le 2r° B C P, 
Heim (F.), % R. 1 

Benkadour A.), 9° R. T. A. 
Blasco (J.), ES.M. et E.MLA 


Blomdin (A.), Æ 


SOUS OFFHIERS MUSICIENS 
Sergent-che. 
Jebant (A.), 93e R. L 
Sergent. 
Pavri-Chinanou (T.), f5fe R 
Arme blindée et cavalerie. 
Adjudants-chefs. 


Anton !A 


16e dragons 


Deer (P le 1er R. $S. M. 


Ce, 


N. E. P., M. Pau 


1. 


strasbourg. 


Adjudants. 
Patillon (P.), 50% R. C. C. 
R.), 2° R. S. A. 
Chiraux (M.), GC. A. R. ne 2. 
Lejeune 
Mawrer (L.), 4 cuirassiers. 
Leon (F.), 8° cuirassiers 
Le Guen (G.), 12 R, C. A. 


Maréchauzx des logis-majors. 


Hardy (M.), % R. S. À. 
| Collet (A.), 5 hussarda 
| Polvent (L.), 7° R. C. À 
| Guillemin (1.), %® E. S. A. 
Garnier (R.), 7e G. S. À 
Pignon (A.), C. N. &. } 
nebleau. 


Fontai- 


Maréchaux des logis chefs. 
Priouret (L.), 12e cuirassiers. 
Zaeplel (L.), 12° cuirassiers. 
Borgomani (P.), 30 dragons 
Marande (A.), C. A. R, ne 7. 
Theron (J.), &. E. P 
Pacheco (A 
Larrey (4,.), 


), fee dragons, 
ie R. C. À 


La Slunff :J.), C. N. S. E. Fon 
tlaineblean 





| 
| 
| 
| 





Boizet (G.), 2e MR, S. A 
Rranchereau (R üe KR. C. A. 
Maissin (A.), ft R. €, A. 


Lesseurteur (R,), 12e 
Massardier (J 
Pommelet (R # R. C. A 
Archimbaud (L.\, 12° cuirassiers 
Dorimoy :J1, E. A. B. C. Alger. 
Koch (A.), E. A. A. B. C. Sav- 
nur 


cuirassiers 
. 1er dragons, 


Aloe (N Se cuirassiers, 
Croisy (R.), fer R. C. A. 
Dallennes (P.), 7* cuirassiers 


Fhiebaud (P.), 12° cuirassiers. 
Helderle (M.), 3° R. C. A. 
Calllard :R jte dragons 
Brettenac (E.), C. À. R. ne @ 
Gluneau (F 2 cuirassiers. 
Boyer (P.), 3% R. S. A. 
Santarelli (J.), 2e hussards. 
Sedant (C.), » dragons 
Carriere (A.), Se R. C. A. 
Guiraud (H.), tft G. E. C. M 


Artillerie. 
Adjudants-che]s. 


Sauvaget (B.), E. N. E. P. M. Pau 
Edet 'F E. S. M. et FE. M. LE A. 
Penez (R.), 402e R, A. A. 

Baveux (1G.), 16 R. A. 

François (R.), 13° R. A. 


Adjudants. 


Cuny (J.), C. À. R. ne 7. 
Berthe (R.), 452 G. A. A, 
Genot (G.)., 33° R, À, 


E.), E.A.I. Saint-Maixent. 


R., à KR, M. 


Martineau (J.), E. A. B. C. Alger. 
Maréchaux des logis. 
Pelleter (Y ter R. S. M. 
Doral (R.), C. A, R, ne 7, 
Rouet (J je R. C. A 
Le Goube (M.}), 11e G. E. C. M. 
Weil (J DELL 
Froelisger (E ie R. C. A. 
Mark (1:), %e dragons 
Forme (R.), fte G, E. C. M. 
Gonnot (L.), C. A. R. ne 7 
Bourgeois ((.), {te G. FE. C. M 





Maréchaux des logis-majors 


Lenoir (1.1, 9% R. A. 

Baures (R.), 64 R. A 

Cros (P.), centre 
Denis. 


mob, Saint 


Maréchaux des logis chefs. 


Bonhomme (R}, 55e R. À. A. 
Buleau (G.), C. A. R. ne % 
Favelin (1.), 422 R. À. A. 
Gravier (R.), 421° R. A. A. 


Majorel (E.), C. À. R. n° 5 
Marti (C.), C. À. R. ne 84. 
Piantino (F.), 422 R. A. 4. 


Riotte (M.), 5e R. I. 
Benabib (A.), 3/24 R. A. 


Maréchaux des logis. 


Bordes J.), C. A. R. n° 5. 
Chatel (G.), 40!° KR. À. A 
Francois (A.), C. A. R. ne 6 
Giron (A.), C. À. R. ne 3 
Guche (P.), 40° R. A. 

Le Goff (Y.). C. A. R. ne 3. 
Millet (J.), 405 R. A4. A 
Paris {L.), C. A. R. ne 7. 
Sottoriva E.), 2e R 


Sturtzer (L.), C. A. R. ne 6 

Valibouze (D.), C. À. R. ne 9. 

Dumargnes (1.), 25° R. 4; 
Train. 


Adjudants-che]s. 


Beziand (A.), E. A. 1. Saint 
Maixent. 

Saladin (G.), G. T. %M. 

Piquemal (A.), C. D. T. 2% 

Adjudants. 

Cousin (G.), E. S. M. et E. M 
L. A. 

Bot :A.), 4le comp. Q. G. 


Marchal (G.), 121e R, T, 
Merkel (G.), 124 P. T 
Rambert (R.), ter E. R. T. 
Pernelle (C.), 18% comp. Q. G. 


Maréchaur des logis-majors. 


Allio (E.), centre mob. Rennes 
Bugat (P.), G. T. 550. 


Maréchaux des logis chefs 


Laithier (M.), G. T. 512. 
Maloeuvre ‘A.), % C. R.T, 
Badone-Venturo (J.\, G. T. 354. 
De Santis (V.), 2e comp. Q. G. 
Settelen (R.), 8 C. R. T. 
Blanchi (4.), G. C. R. 602. 
Bounichou (R.), G. C. R. 602. 
Fievez (A.), G. T. 253, 

Le Gallo (Y.), {er E. R.T. 

Russ :M.), 34° compagnie de camp. 
Andreani (3.), C. C. R. 281. 

Loyer (A.), base transit Cherbourg 


Triboux (P.), base transit Cher- 
bourg. 
Dupont (B.), C. C. R. 24. 


Lebars (P.), 60 comp. Q. G. 
Maréchaux des logis. 
Gosselin (L.), E, S. M. et E. M. 

L. A. 
Vaquette (J.), 192e E. T, 
Talbi (L.), 25 E. T. 
Lutz (R.), G. T. 512. 
Olivier (M.), C. C. R. 252. 
Laudren (C.), E. S. M. et E. M. 
1. A. 





Finot (J.), E. S. M. et E. M. 1 4 
Benoît (R.), E. S. M. et E. M I À 
Cheoux-Damas (A.), 26 ET. 


Perez (1), 2 C RT. 
Benban (1.), 2 E. T. 
Poulaillon (H.),%C.R.T 
Berthe (M.), 122 E. R. G. TT. 
Jacquemet (P.), G. T. 512, 
Delmond (L.), 4 C.R.T, 
Cottes (R.), % C. R. T, 
Deluca (C.), 12e R, T, 
Chivot (G.), {21e R. T. 
Echernier (R.), centre mob, 
Dieppe. 


Dery (M.), C. A. R. ne 1, 
Nogues (A.), G. T. mA, 
Dreschel (E.), G. T. 5%, 


Delecolle (T.), 2% FE, T. 
Bretin (A.), G. T. 530. 


Transmissions 
ARME 
Adjudants-chefs. 


Bouillon (R.), C. À. R. ne 2. 
Verdier (J.), E. A. T. Montargis. 


Adjudants. 


Dubois (A.), %e R. T. 
Petit (R.), 23e B. T. 


Sergent-major, 
Bauer (H.), 118 B. T, 
Sergents-chefs. 


Bann'el (G.), FE. M. C. C. F. F. A. 
brossat (F.), E. A. T, Montargis 
Fortis (4.), 42e R. T. 

Girouden (M.), 5e B, T. 

Brumbt (G.), E. A. T. Montargis. 
De Grancey (G.), 23e B, T. 
Falaccioli (G.), 38e R. T, 


Sergents. 
Bouchard (G.), C. A. R. ne 7 
Boueroux (B.), 4: B. T. 
Castel (L.), 18e R:T. 
Lacombe (M.), C. À. R. ne 6, 


Leroux (N.\, 45 R. T. 
Michelet (R.), 118° B. T, 
Ollivier (1.), 47° B. T. 
Vigneanu (M.), 47° B. T. 
Wesemael (R.), S. H. À, P. E. 
Panis (M.), 18e R. T. 

Mengin (B.), 49 B. T 


Daguin (M.), 118 B. T. 
Vautrin (C.), E. A. T. Montargis 
Aubert (G.), #2 R. T. 
Coquet (R.), E. A. T. Montargis. 
Lussiaud (P.), E. A. T, Montargis. 


Colardelle (H.), 42° R. T. 
Combe-Laboissière (J.), 23e D. T, 
Fournier (E.), 178° C. T. 


Schnell (P.), FE. À. T. A. F. N. 
Viceto (C.), E. A. T. À. F. N. 
SERVICE 


Adjudant-che]. 


Lelondeur (R.), S. R. E. T.T., 
Maroc. 


Adjudants. 


Renard (L.), 38e R. T 
Domeau (Jj.), S. E. T. T. F. F. A. 


Sergents-majors. 


Klein (C.), E. M. T. F. F. A. 
Guegand (A.), E. R. M. T, 8° A. M, 
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ns 
Rabier (M.), E. M. arrt. Tubin- 
Cadre des agents de chancellerie. gen. 
De Ligne (R.), S. H. À. P. E. 
Adjudants-chels. Domenze H Ï M Se D, 1 
perette (L.), E. M. C. C. F. F. A. Adjudants 
Le Coguen (Y.), (recrutement) | Gites (G.), E M C € F FA 
| bureau recrutement Oran. D: ste y M. 6e i 
Degerine (L.), base mil. Mar- ms , ».n., 
seille. Fr t 
Jaumard (M), E. M. C. C. F. F. S ' 
A Bouricaud (G), E. M. 4 R. M 
Drouin (C.), D, T., M. Autriche. | Lanu LCR ST À 





B. — SOUS-OFFICIERS DES TROUPES AFROPORITEES 
METROPOLIT AINES 





intanterie. Maréchaur d logis 
Adjudant. Bring r \ 37 R. A. 
ont | Stelfen (R.), 5% R \ 
Karmann (L.), S. E P. R. G R | 
M Train. 
Sergents-chefs. 
pents-chel Ma hauxr due logis 
Gocion (A.), 48 R. L P. QC 
Pres (A), 4/te R. C. P Maurice (C.), ( R A./2 
Lacoste (R.}, 18 R. I. P. C. Francart (R.), E. T. A. P. Pau, 
Bartherotle (R.), 148 R. I P, C 
Transmissions 
Sergents, ARME 
Benoist (J.), 13% R. L P, €, Sergents-chef 
Bisiaux (J.), 18° KR. L P. C. 
Rebourg (E.), D. T. À. P. M. Cornella (L Jite C. T. 
Rouland (R.), D. T. À. P. M. Gruet (C.), S4t° C. T. 
Champigny (G.), D. T. A. P. M. | Emereau (J.), Site €. T, 
Hernu (F.), S. E. P. R. 2° R. M. | &ombert (4.), Site C. T. 
Ramette (1), 18 R. L P. C. | Memin (A), 34e C. T, 
. Matériel 
Arme blindée et cavalerie, 
Maréchal des L major. 
Maréchaux des louis. spécialiste auto). 
Morche (P.), 1 hussards. Lavaud (1.), 405% C. M. R. M. 
Lebot (S.), {er hussards. , 
Nr à 
Artilierie. Maréchal des logis chef. 
(spécialiste comptable), 
Maréchal des logis che]. 
Margerie (J.), 268 Bin matériel 
Locoge !M.), 35° R. A. Casablanca. 


II. — MISES EN ROUTE 


L'attention des chefs de corps et de servi e 
modalités nouvelles de mise en roule des sous-ot Ts désignés, 
Pour que cette nouvelle centralisation donne entière satis 
11 est indispensable que les chefs de corps et de services se con- 
Jorment strictement aux prescriptions mentionnées ci-après 

Les sous-officiers ci-dessus désignés devront rejoindre les cen- 
tres de rassemblement dans les conditions suivantes 


À — Personnels en provenance de la métropolr d'AIle magne, 
d'Autriche et personnels d'A. F. N. prenant leur permission de 
départ colonial en métropole, en Allemagne ou en Autriche. 
Tous ces personnels ne rejoindront le port d'embarquement que 

sur l'ordre individuel adressé à leur chef de corps ou de rvice par 

les soins de la D. P. M. A. T. (5 bureau). En ce qu ne le per- 


sonne, appartenant aux T. A. P., les ordres individuels d'emtbarque- 
ment seront adressés au comnrandant du D. T. À. P. M. de Mont- 
de-Marsan : 

io Sous-officiers du service général (musiciens 

Ils seront tenus prêts à embarquer à partir du 1+ octobre 4952 
el devront être en mesure de répondre immédiatement à la convo- 
cation de la D. P, M. A. T. (% buréau) transmise par leur chef de 
corps ou de service pour rejoindre le D. L M. de Marseille en vue 
de leur embarquement. Les sous-officiers en provenance d'A. F. N. 
bénéficiant de leur permission en métropole, en Allemagne ou en 
Autriche, seront avisés télégraphiquement de celte convocation par 
Jes soins de leur chef de corps ou de service. (Les titres de permis- 
sion de ces derniers porteront la mention: « jusqu'à la date de 
la convocation pour rejoindre le centre de rassemblement en vue de 
son eimbarquerment ».] 
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d Sousofficiers des troupes aéra <s métro] 

Les personnels .7eJoin D pr n. 1 \. P. M da 
Mont-de-Marsan Île 25 se} » 49 ) ) 
D. T. A. P. M. adressera à la D. P. M. A. 1 , | 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Prélèvement sur les recettes des Charbonnages de France 
destiné à l'amortissement des obliga.ions indemnitaires. 

Li , | 1 ( ‘ = 
nm ni 1 , 
he: iu 1 
\ 1 ° 2 413 et 97 d \ " jai 
Inrmiilie ) =. it 1% 
\ 2 { i io! 2-2 | î 
et a ( lits 14,1 
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Vu 2444 l 
le nu 
Fra 
A { 
Art, 1er Le pré le t 1 ” < 
{ a X, < s-| ‘ 4 
} 1 ( te 1 q à été ‘ i ‘ i 
1946 «le < I 1 ba-e dre r rs + " 
" » $ r fig ni 
£ I " 
Ji « 1 =) } 1918 
\ : 
| . prod ] a Pr ( 1 sat 
Ve lu je »| et 
4 e «dk juits de svnthès 
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= s pre L{ n 
{ est l é à e ( {Cu | tu | AL | 
T6 ; X sus, es déd s 
pr 1x rt ( et 
Art. 2. — Au cas où les houillères 7 traitent en ver de rou- 
veaux produits, le prélèvement sur les rec rrespondantes sera 
exisible 1e fais que le sous-comple affér à ce produit sera 
Cias selon avis conforme du cContréleur d'Etat des charhonnaves 


de France — dans l’un des comptes divisionnaires visés à j'arti- 
cle 1er, 
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Art, 2 Du montant des compies vists à l'article fe, doivent 
tire déd le 15 tant 

Toutes les taxes sur le chiffre d'affaires, qu'elles soient on non 
ÿr ses dar les prix. Par contre, ne doivent pas être déduits les 
colti:atl ou verser s fasts aux Charbonnages de Fran‘e. à ‘ous 
autres organismes prolfessionne's et à des fnnds gérés par ceux-ci; 

Les réduet réfactions, bonifications ou Commissions sur ventes 
appara t hors facturation ; 

Les ventes passées en fin d'exercice à créance douteuse, sous 
réserve de la réintégration dans les rercettes des exercices ultérieurs 
d ré ra faites r ces créances, 

art. à Pour l'application de l'article 1 dn présent arrêté, ne 
sont pas considérés comme ventes à des tiers et ne doivent pas 

| wélèvement, les livraisons faites 


être comprises dans l'assiette du } 

Le + houillère de bn n À une autre howuillère de bassin, les 

ivra eflectuées au personnel au titre du statut du mineur, les 
1 


cor immmations de & propres produits par l'ents prise ou leur utiii- 
sation par clle-méme pour d'autres fabrications. 

art Le ! Ÿ aux article lesens porte sur jes 
recettes réalisées au irs à plable clos immé- 






le pré'è- 


vement devra être four par les houillères de bassin aux Charbon 
nages de E e, à j filcations u ivant le 15 mars 
de chaq 

art. 7 Les houillères de bassin verseront aux Charbonnages de 
France le montant du prélèvement au fur et à mesure dez demandes 
de cet organisme et suivant les modalités fixées par celui-ci. 

art. À Le présen! arrêlé sera publié au Journal ofliciel de Ja 


RäApublique française 
Fait à Paris, le 2 Juillet 195? 
Le président du conseil, 
ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le minis 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOL 


tre et par délégation: 


Le ministre de l'industrie et du 


Pour le ministre et gr délégatk n : 


commerce, 


Le directeur du 
AMBROISE ROUX 
Le secrétaire d'Etat au budart, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 


cabinet, 


ee 
L à 





janvier 1949, 
juillet 1950 aux contrôleurs divisionnaires des 


Nouveaux traitements applicables à compter du Ÿr 
LT janvier et tr 
lois sociales en agriculture. 





Le m tre de J'agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le 
Becrélaire d Etat à la présidence du const 1, 
Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1943 portant classement hiérar- 


chique des emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime généra) des pensions enodifié par le décret 
ne 49-508 du 14 avril 1919 relalif à la revision du plan de reclasse- 


eadi ! 
grades « 




















ment 

Vu le décret ne 49-52 du 1? janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au 
Utre de la deuxième tranche du reclassement de la fonction publi- 
que 

Vu le décret ne 2 du 10 mars 1950 instituant pour 19% de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Etat au ütre 
du reclassement de la fonction publique; 

Vu l'arrêté du 7 juin 14951 fixant les nouveaux traitements des 
fonctio ires el agents du contre des louis sociales en agricui- 
lure, 

Arrèlent 

Art fe Les d de l'article 1er de l'arrêté du 7 juin 1951 
us sont annulées en ce qui concerne les contrôleurs division- 
haire t eérnmplacét par dispositions suivantes : 

La =: —_ — — _— — —_— 
| | = | r . 
” | © — é 

GRADES casses h & s | E à? <£ 

| mn + | EC EE à. =  _ 
| | à 2 | mc = 2: Pia 

et emplois et &helons BE | 4 = 25" 

| | = | S æ £ = 
| | — 2 pt 

ee. — _ = = . Me | um mm —_— —— 
| traucs. | trance traucs. 

Contrôleur ! {re clasce | 
div nnaire. | Après ? ans 10 000 | 60 111.595 734.000 

| Aiant2?ans.! 210.000 575 99.600 710.009 
2 classe 195.000 0 95.100 670.000 
Je classe. .., | 180.000 55 M.67 Gn0.000 

| 4e classe 165.000 | 500 86.750 | 592.000 














Art 2. — Les dispositions de l’articte 2 de l'arrêté du 7 juin twt 
susvisé sont annulées en ce qui concerne les contrôleurs dir 
naires et remplacées par les dispositions suivantes: 














GRADES CLASSES A 
et emp'ois. et échelons. LA 


a — ——__———— ——— 


Contrôleur ire classe: 


divisionnaire 
Après ? ans. cn 
Avant 2 ans. 579 
2 classe... 5:54) 


3e classe... 525 


ke clasce 500 

















= ss 1 
2 Ê 

lai J 55 
25 |[dzs! 
Ë = |-52 
= 4 | 822 
æ z=" 
Las 2 
francs france 


734.000 | 57.193 


710.000 ! 20.233 








670.000 | 49.193 








18.622 


C%.000 | 


592.6001 47.166 
| 





= 
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auauels br . 
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compler | comp'ep 
du tr du ter 
janvier j t 
1950 fu 
france france 












791.000 | SiS 009 








700.000 ! = 10 € 














719.000 | 769 «x 





67:93.000 






| 629.000 ET ) 








Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de là 


République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 19:2. 


Le ministre de 


Pour le ministre et 
Le 
Le secrélatre d'Etat au budgrt, 


secrétaire d'Etat et 
Le drrecteur du budget, 
ROGER GOETZE, 


Pour le 


ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER 


par délégation: 


GRÊGOIRE, 


conseiller technique, 
G\BRIEL DU PONTAVICE 








l'agriculture, 
par délégation{ 
















+0 +- 





Le serrélaire d'Etat aux affaires économiques et le ministre de 


l'agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 45-1182 du 90 juin 1945 relative aux prix; 
1948 ; 


Vu l'arrité ne 19-600 du fer juin 


Prix des semoules pour la campagne 1952-1953, 


Après avis du cormnité national des prix, 


Arrétent : 


Art, fer, — Les prix limites de vente des semoules de blé dur, 
la campagne 1952-1953 et livrées aux fabri- 
sont fixés comme suit, au qu'ntal bgé 
en sacs consignés ou facturés cn sus du prix de revient, flaxes à la 


fabriquées au cours de 
cants de pâtes alimentaire:, 


production et sur les transactions non comprises : 

























Semoule métropolitaine........ 


Semoule  nord-africaine importée 


par: 
fe Marseille ss.sssoccoosssoossee 
2e Autres purts Méditerranée... 
3e Ports de lJ'Atlantique.......... 


4e Ports de la Manche.......:.... 





QUALITÉ 
supérieure 
die SSSE 


(extraite à PS-24). 





francs. 


8.200 


8.160 
8.245 
‘6.300 
8.320 








QUALITÉ 






courante 





dite SSSF 





(extraile entre 





PS-24 et PS-12). 






—_—_———_f) 
francs. 


7.390 














> 
7.290 
7.345 
7.430 
7.460 
+ 














les 











Qu = 
2 Août 1952 
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Re 

art. 2. — Les prix limiles de vente des < 
quées au cours de la campagne 1952-1952 et destinées à la consom- 
mation en l'état, sont fixés comme suit au quintal logé en sacs 
consignés ou facturés en sus du prix de revient, taxes à la produc- 
tion et sur les transactions non comprises, 


semoules de blé dur, fabri- 























e— 
QUALITÉ QUALITÉ 
supérieure "nt « 
dite SSSE ser ? eu 
laux d'extraction he 4 extr ction 
P>-30). | pPs-30 
francs, francs. 
Semoule métropolitaine... ....sessss. 8.400 8.50 
Semoule nord-africaine importée 
par : 
4 Marseille ............. Minnées 8.260 
20 Autres ports Médilerranée..... 8.415 
3e Ports de l'Atlantique......00e 8,5{x) 
â&o Ports de la Manche.........0s0 8.500 








Art, 3. — Ces prix s'entendent: 

En ce qui concerne la semoule métropolila 
due gare de départ ou livrée au magasin de 
les semoulicrs dont les entreprises sont situées à 
toire sont autorisés à décompter les frais de trans} 
gare de départ du port métropolitain la plus proche; 

En ce qui concerne la semoule nord-africaine : marchandise déchar- 
gée sur quai port métropolitain. 

Art. 5. — Les prix fixés par le présent arrèté correspondent au 
taux d'humidité suivants: 

Semou'es deslinées à Ja fabricalion des pâles alimentaires: 
4,5 p. 100; 

Semoules destinées à la consommation en l'état: 

SSSE: 13,5 p. 100; 

SSSG, MG, GG, SSSSE: 12,5 p. 100. 

Art. 5. — Les prix fixés aux articles 1° et 2 s'entendent payement 
tomplant, sans escomple, remise ni ristourne. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1952, 


ine : marchandise ren- 
itilisateur, Toutefois, 
\ l'intérieur du terri- 
ort à partir de la 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LALRENS, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 


——0 @ &— 





Administration centrale des affaires économiques. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 juin 1952: paze 6374, 
> colonne, 4° ligne, au lieu de: * pour une durée d'un an », lire: 
« pour une durée de quinze mois »; {2e ligne, au lieu: « d'exercer 
les fonctions d’adjoint au conseiller commercial », lire: « d'exercer 
les fonctions de secrétaire auxiliaire auprès du consei''er com- 
mercial », 








+0 — 


Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 28 juillet 1952, M. Loth (André), administrateur civil 
de 2° classe, 2e échelon, à l'administration centrale des finances, est 
placé en service détaché pour une période maximum de cinq ans 
auprès du Con‘eil de l’Europe, en vue d'y exercer des fonctions de 
secrétaire au bureau du budget et du contrôle du service financier. 

Le présent arrêté a son effet à compler du 1° mars 1922, 


Par arrêté du 28 juillet 1952, Mme Mills (Suzanne), adjoint adrpi- 
histratif de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
finances, est placée en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans auprès de l'Organisation Nord-Atlant que à Londres, en 
vue d'y exercer des fonctions de secrétaire 

Le présent arrêté a son eflet à compter du {+ seplembre 1951. 


++ 





Contributions directes et cadastre. 





Par arrêté du 23 juin 1952, est autorisée, pour une période maxt- 
mum de cinq ans, à compter du jour de son ermbarquement, la mise 
en service délaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, en 
vue de lui permettre d'exercer des fonctions administratives à la 
Côte française des Somalis, de M. Perot (Pierre-Fernand), inspecteur 
de 2 classe des contributions directes, vérificaleur au 43% contrôle 
central (hôtel de ville, Seine, 3° direction). 


ess. 








Contrôle et enquêtes économiques. 











Par arrêté du 19 juin 1952, M. Dufour {Jean-I s\, inspecteur pr'Ne 
cipal du 1° échelon du contrôle et 4 é êtes éc \ est 
maintenu, sur sa demande, en service détaché à la de 
l'agriculture, du commerce t des fi ju protectorat Maroc 
(ancienne direction des affaires économiques du Mar I une 
durée de cinq ans, à Compter du 1er août 1901, 

nn à à CSS 

Par arrété du 28 juillet 1952, M. Dufour (Jean-Loui inspecteur 
principal de 2* échelon du contrôle et des enquêtes éconon es, et 
naintenu, sur sa dernande, en service détaché à la les 
affaires « omiques du Maroc (service des prix), pour u jui de 
ciuqy àäus, à coruplet du 1er août 1916. 

a 7 
Lu 
Direction des finances du protectorat marocain 

Par arr du 28 juillet 5952 

M Burdin Michel . aAutninistrateur vil de % class je n, 
au ministère des finances (direction des finances du protectorat maro- 
cain), est, à compter du 1° janvier 1947, place en ervive ltaché 
pour I perime de ( | äns, en vue d'exercer le fo « lé 
contrôleur tinancièr des services fra 1 en Gra Bretagne 

M. Burdin (Michel 1m ral \ le 2e classe, ter échelon 
au ministère des finan s (direction des f inces du protectorat Imnaro- 
ca , en service détaché en vue d'exercer | fonctions de « I ur 
financier des services français en Grande-Bretagne, est, à compler du 
fer janvi 192, maintenu dans cetle position } r l veille 
P je maximum de cinq ans 

—— 2 9 ®———— -——— 
Régies financières, 

Par orrûté du 19 juin 1952: 

Sont, à compter des dates ci-après indiquées, nomm#s ada tra- 
teurs civils de lasse ex epl nnene, 405 diminisira . lis ud 
ire classe dont les noms suivent 

D; in générale des i D { 
Co ) | tes idastre 

MM. Henry (Maurice) {fer janvier 1951), Doumenc, en seriice déla- 

ché 6 fevrier 1951 Tu I 17 avr 1951 
I gistrement et domaines 

MM. Jean (Henri) (1er janvier 1951), Grimaud ({*r janvier 19541), 
Deyglun {21 octobre 1951), 

Co r lons 1M tea 


M. Renateau (19 Janvier 1951). 


Direction générale des douanes et droits indirects, 


MM. Bonnaire 1er janvier 1951), Roy (fer jan 
(ter janvier 1951). 


Sont, à compter des dates ri après indiquées, nommés adm tra 
teurs civils de re classe (ler échelon), les admini 1 ; Civils de 
e isse dont les noms suivent: 

Direction gén 1 impots. 
Contributions d es et Cadastre 

MM. 1] au (Pierre) {11 mars 1951), Picaud {Raymond 29 mar 
1951). 

Enrezgisl nent et doma 3 


MM. Baudot (8 avril 1951), Jouve (14 juin 1951), Pinel (16 juin 
1951), Brouzes (19 juin 1951), Antonietti (1% juillet 1951), Jourdain 
septembre 1951). 


| = 2 


MM. Fremont (3 avril 1951), Pellin (12 avril 1951), Delattre 12 avril 
1951), Barbazin (12 avril 1951), Mespoulhes, en :ervice détaché 
12 avril 1951), Rouzaud (27 novembre 151}, Cuyaubere 2: nuverm 
bre 1951), Arny (27 novembre 1951), 
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a nee — Le 
Dire générale des douanes et droits indirects. MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
MM. ! 1951), Nede } octobre 1951 ù. 
s \ noter des date: près liq nommés administra Décret portant promotions et nominations 
, . 
t se (ter échelon), les adiministraleurs civils de dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
J° t ivel — 
Rectificatif au Journal ofjiciel du 1% juin 192: pa 
D celion nnétrale des n DO : e * n " ! | 
ire colonne, 68e ligne, au lieu de : « Roger (Léon-Félix), « 
Pas mit à 2 de tir de la société des « Carabiniers d'Artois »: 40 à 
— à “ne: Peu d'activité professionnelle et sportive et de services m 
MM ter avril 1951), Bertaux (2 avrit 1951). lire: « Rogez 'Léon-Félix), directèur de tir de la société d: 
biniers d'Artois 10 ans 4 mois d'actinili 1fesstonne! 
nn, 
re du oaif tive et de services militaires s. 
Rectificatif au Journal officiel Au 13 juillet 1932: 
Services du Trésor. Page 7016, 2e colonne, 71e ligne, au lieu de « M. Baudoin !1 
en instituteur honorair A) ans de services civils et militaire 
« M. Baudouin (Fugéne), instituteur honoraire; 50 ans de 
p t1 M Gentel (Gisèle ntrôleur civils et militaires 
. 4} | - eh til a I Page 7047, {re colonne, 26 ligne, au lieu de: « M. Dumaine !} 
, ù : mainte À " $ : e pos En (dit Papillon [Louis-Marie journaliste, auteur dramatique ; 
L . ." : L . ICCCRDN ; de ser es prolessicnnets et militaires », lire: « M. Dumaine (P 
cé D (Papillon fbouis-Marie! dit), journaliste, auteur dramatique 
de services professionnels et militaires »; #9 ligne, au 
Par èé au t 1952, M. Veyssière (Pierre agent de « M. Mallion (Jean), inspecteur d'académie à Chartres; 21 
de cla ca plémei taire de bureau d services du Trésor services civits et militaires », lire: « M. Mallion {Jean), ir 
est} e détaché auprès du ministère des travaux publics, d'académie à Chartres; 25 ans de services ecivis et milita 
d tr t d iris vour une période maximum de cinq 2e colonne, ?%%e ligne, au lieu de « M, Pit ‘André-Jean-Louis), 
i en vue d [ ettre d'ex r les fonctk à l'oft \tio cin de l'hygiène scolaire à Angoulême; 24 ans de services « 
nal d vivatie et militaires », lire : « M. Pic André-Jean-Louis), méd: 
Le } rrété à son effet À compter du fe juillet 191%. l'hygiène scolaire à Angoulème; 21 ans de services civils € 
laire 
4 @ @——— . 
Page 7088, fre colonne, 2%° ligne, au lieu de « M. & enlor 
Fernand-Alfred-Désir rolesseur d'éducation physique au e 
F a: : . , Lt ’ . " s a al a . | - . 
x. É 1 M our J ,, CORRE PIE annexe d'Elbeut », lire: « M. Schneider (Fernand-Alfred-li 
ee : 2, DOC D DRE Ce prolesserr d'éducation physique au lycée annexe d'Elheuf; 
, RS , eo: — 1. mois d'activités professionnelles et sportives et de services 
nt Thu it re E n « i : 
N { { \ con d 1er 1 y 19 ‘aires « de 
L + © &- 
© 2———— 
Administration centrale. 
P = 1 >) M. D ] chef de service du - 
Trés de | is Je € el i l wrceplion de UCauderan s P . : . 
{ ’ P é service déta é p La nd période maximum Par arrété du ?S juillet 1952, Mme Julien (Andrée), sec] a 
’ du 12 octobre 1951, auprès du ministère de d'administration de fre classe au ministère de l'éducation bi à 
la | en vVut \ er des fon s à la Trésorerie est mise en position de détachement pendant une périude de 
A \ cinq ans, à compter du 16 septembre 1952, pour exercer les for 
——— 2 @ -Q————— d'adjointe des services € niques. 
——— ———— 6 0e 
] é 4 28 j et 19 M. Fellonneau (Je | hef de 
er\ [re e exCé ( \ la Tr erie générale di Bibliothèque nationale. 
la M t pra t er e dat Lié mir e pm tode mmax ns 
t » 1 vermbr 10,1 1 t au minis- dns = 6 " . u x 
te | P d'ex er de s à la Par arrêté du 2% juillet 19532, M. Corbin (Henry), conservals 
1 ’ \f 1e ( ! , adjoint de 3° <lasse à la Bibliothèque nationale, est détaché pour 
une nouvelle période de trois ans, du fer avril 1952 au fer avril ! 
— + © &— auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer les for 
tions de professeur chargé du département d'iranologie à l'institut 
} é d S ju t 1952, MM. Lamende (Gilbert), agent franco-iranien de Téhéran 
} ! du Trésor de e échelon, et Neurrewuil ++ 
All f d Û é « lre r de classe exceptionnelle, en ser 
l 1 m e de la reconstruction et de l'urba- ement supé 
Ù Û ( posilon pour une période maxi- Enseign e rour. 
1 l 
M Dons > SENS à CORGREr CN 7 Corne RL pu Par arrèté du 28 juillet 1952, M. Posener (Georges-Henri), directeur 
1 et du 4° janvier 1952 pour M. Neurreuil, d'études à l'école pratique des hautes études (4% section), est déla- 
OS —  — ché, pour la période du 1er novembre 192 au 90 avril 1953 inelus, 


Tableau complémentaire d'avancement des administrateurs civils 


pour l'année 1951. 











Ava 11 | 1 
— — ——_——_——————— — 
ANCIEXNETÉ 
dans : > 
AT 
No M ÉCHELOY le 4e échelon | PATE P'RRFER 
L A de la 3 classe 
au 31 dérembre propæée. 
font 
{ 2 classe présenté pour la 2 classe. 
I | je [4 a 4 m 12 J. { 19 août 1951 
19 avut 150. | 1 échelon 
| 
o! tie Suite À la régularisation de la situation de l'inté 
d ‘ pinration des dispositions du décret 4° 49488 
l Julie 199 








auprès du ministère des aflaires étrangères, pour exercer ses fonc- 
tions à l'université Brown à Providence (U. S. A.). 
DO  _ -— 


Par arrêté du ?8 juillet 4952 M. Richard (Abel), agrégé pérennisé 
des facultés de médecine, est placé en position de détachement 
auprès du minisière charge des relations avec les Elals aseocis, 
du 1e janvier 196 au 91 mars 19%90, pour exercer les fonctions de 
professeur à l'école de médecine d'Hanolï. 


Par arrêté du 28 juillet 1952, M. Alajouanine, professeur à la faculté 
de médecine de l'université de Paris, est placé en position de 
détachement pour une période d'un mois, à compter du fer juin 
1952, et mis à la disposition du ministre des affaires étrangères 
pour exercer les fanctiens de visiting professor à l'université d'Hi- 
nois, Chicago (U., S&S. A.). 





++ 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du % juillet 1952, M. Hiriart, sous-intendant au lycée 
d'urléans, est placé en position de détachement auprès du secré- 
laire d'Etat à la fonction publique pour une période de trois ans, 
à compter du fer janvier 41%4, en qualité d’élèye stagiaire à l'école 
nalionale d'administration. 





++ - — 
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EEE 


Par arrêté du % juillet 19%, le détachement e Autric} te 


me Rodary, née Cornevin, délachement prononcé par à é inter 
" nistériel du 19 juillet 1948, prendra fin au 30 seplembre 1%) 
Mme Rodary, professeur agrégée de sciences physiqu ré,nté 
grée dans les cadres métropolitains et placée en position de déla 
chement auprès du ministre d'Etat, chargé des relations a es 
E'ats associés, pour une période de trois ans au maximum, à compter 
du 1e octobre 1950, en vue d'exerce: des fonclions d'enseignement 


en Indochine, 
————l 9 © —__— 


Par arrêl& du 93 juillet 1952, Mme Montagner (Louise), chargée 
d'enseignement, est maintenue en position de détachement auprèé 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
à compter du fer octobre 19%51, en vue d'exener des fonctions 


d'enseignement au Maroc, 
a 


Par arrété du % juillet 1952, M. Deshusses (George professeur 
agrégé d'allemand. est maintenu en position de déta nent auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
à compler du fr octobre 1949, en vue d'exercer des fonctions de 
directeur de l'instilut français de Munich (Allemagne 


+0 — 





Par arrôté du % juillet 1952, M. Deveze (Michel), professenr agrégé 
d'histoire, mis à la disposilion du directeur de l'enseignement supé- 
rieur, est placé en position de détachement auprès du directenr du 
centre national de la recherche scientifique pour une période d'une 


année, à compter du ter octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions 
d'attaché de recherches 


+ — 


Par arrêté du 98 juillet 19%, M. Lenouvel (François), professeur 
agrégé de philosophie, est maintenu en position de détachement 
aupres du directeur du centre national de la recnerçche s"rentiiique 


pour une période d'un an, à compter du fer oclobre 1951, en vue 
d'exercer les fonclions d'atlaché de recherches, 


+0 e— 





Par srrêété du % juillet 1932, M. Delorenzi Charles), professeur 
d'ang'ais, est placé en position de détachement auprès du ministre 
des affaires c'rangères pour une période d'un an, à mmpter du 
4er octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'ass stant en Angle 
terre. 


— ++ _— 


Par arrêté du % ju et 1952 M Coudert Victor char: l'en | 
gnement {instituteur changé de calégorie du 1er bre 1919), est 
placé en posilion de délachement «uprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période de trois ans, à compter du fr octobre 
1950, en vue d'exercer les fonctions de professeur au lycée Gala 


lasaray. 
_—."—(0%— 


Par arrêté du %# juillet 1952, M. Depraz, professeur agrégé de phy- 
s'que, est maintenu en posilion de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 
{er nctobre 17, en vue d'exercer des fonctions de professeur au 
lycée français de Barcelone. 


— ee 


Par arrêté du %# juillet 1952, M. Dufrenne {Michel}, professeur 
agrégé de Enr, est maintenu en posilion de détachement 
auprès du directeur: du centre national de la recherche scientifique 
pour une e de d'un an, à compter du fer oclobre 1951, en vue 
d'exercer des fonclions de chargé de recherches. 


——++ - — 


Par arrêt“ du 28 juillet 1952, M. Durindn (Guy), professeur 
agrégé de philosophie, est maintenu en posilion de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période d'une année, à compler du fer octobre 19%51, en vue 
d'exercer les fonclions d'attaché de recherches, 


— 20 


Par arrêté du 7 janvier 1952, M. Faverge (Jean), professeur agrégé 
de mathématiques, est maïntenu en position de détachement auprès 
du ministre du travail et de la sécurité sociale pour une période 
de deux ans, à compter du fer octobre 19551, en vue d'exercer des 
fonctions de recherche et d'enseignement au centre d'éludes et de 
recherches psycholechniques (13, rue Paul-Chautard 

_—_p@@é 


Par arrêté du ?%8 juillet 1952, Mlle Etienne (Jeanne), professeur 
licenciée de philosophie, est ms'menue en position de détachement 
auprs du ministre des affaires étrangères (services des sffaires alle- 
mandes et autrichiennes}), pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 12 novembre 1%0, en vue d'exercer des fonctions d'en- 
selgnement en zone françaïse d'occupation en Allemagne. 


_— © e——  —— 
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Par arrêté du 28 ju'llet 1952, M. I Xa f \gré ze 
d'h re au lvoce de Reaurs e ' l letact 
uprès du directeur du ce t 1! de la re 4 
po me période d 1 CA 1 | 1 1 121 ti 
\ l'exercer des fonctions d'altaché de sect 

— — 0 &-—— — 

Par arrêté da 3 ( 1952, le d x l ta 
Mme Ko | incé ar arrc le [l dau Sn tous 
ira fin au 41 4 noue 14% 

Mme Kohn, née Cara ») (René ral . ! 
réintégrée dans ie idres mélr ui 1040 - 
en con, ivenai perso er ) 1919 au ‘4 
lembre 1%) 

Mine K en congé. estr éurée | . 
ment à { ‘ bre 1%) icre en EL | 1 res 
du m les affaire i ] | l 

nf ju fer } [un t ( l'ex fo 
fMement à « 4 ha 0 1 Ir a À 
New-York (U, 5. A 

—_ © @—— 

Par arrêté du © j et 1952, M, Flat PF x 
di éograhnie »<t in te 1 4 p { }« 1 ‘int 
‘ l du entire 1 nn! «lé i l 4 t 
période de deux a | n du 1er & to \ i 
de fon (2: la ict | { 

tm 
Par arrûte lu 2 | t 1952, M. 1 \ard vf r 
Ufé de physiqu \ ( , le « iunrés 
ju s (| a Elta (| (| Î 1 
com du ter « | tu: j 
gen 1 « ) [[E wa le e du Ma 
Re. à + RENNES 
Par arrôté 4 » ju [1% M 1} | ] f 
di bre | miaré 4 I 1 va \ pré "1 
l 
lez Ta { l ” ] 1 1 
uu ! ) bre 1951 Il f 
né iu } ge slan 1 Montrea 
— 6 @ &-——— 

Par arrété du ?S ! t 1952, Mn Fa t (J fi 

l ir 11 t ét ( 1 ) t 
duprès du "n Î Fi | | 1 
1 i 1h J {er 1 1 Î | [ 

d t iu Maro 
+ @ &--——— -— 

Par arrété d # ju 1992, Mn Thier Ï 
ad) \ l'« ‘ erne ha t l } } 1 | 
tuprès du n e des affaire ra - } L 
ns, À ni lu fr © 141 \ vue d | [ 
d'enseigne iu Maro 

—— © à——— ——— 

Par arrêté du 28 jui 1952 M. Fland ! ? = 7 
lveée de Clermont-Fe rand es hiare le L. € | « { 
détachement pour une période de nq an \ imoter du © l 
1, en vue d'exercer son mandat pa nent « A 
blée nationale, 

— 6 ©—— 

Par arrêté du % juillet 1957, Mlle Queffele Ji prifessenr 
licenc'ée de phi osophie 11 y ‘ je jeunes fille de | 
placée en position de détachement auprès du ministre des atfs 
étrangères pour une période de tro ins, à wnpter du fe é 
1951, en vue d'exercer des for ) d'enseignement à l'i titut Notre 
Dame-de-Sion, à Istambul (Turquie 

————@ @ © -— 

Par arrêté du 98 juillet 1952, M. Hachet (P'erre), licencié de 
mathématiques, est placé en position de détachement auprés du 
secrétaire d'Etat à la guerre pour une période de n4 sn i npler 
du + octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions d elgnement 


à l'école militaire préparatoire du Mans 


Par arrêté du 28 Juillet 1952, Mme Videau, née Remazeilles (Fer- 
nande), professeur licence de mathématiques, est maintenue en 
posilion de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour une période de cinq ans, en vue d'exercer des fonclions d'en- 
seignement au Maroc, à compter du {+ octobre 1951. 


(ff @- Qc 


Par arrêté du 2 juillet 1952, M. Grossmann (Fernand), adjoint d'en- 
soignement, est placé en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères, pour une période allant du 22 février 1952? au 
3 seplembre 1954, en vue d'exercer des fonctions de professeur d'his 
loire el de géographie au lycée Maréchal Ney, à Sarrebrück. 


— +0 -- 
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Par arrêté du ?8 juillet 1952, M. Colle (Yves), professeur licencié 
d'histoire, est placé en posilion de détachement auprès du ministre 
éd iffaires étrangères pour une période de CM} ans, à compter da 
‘ 





oct e 1950, en vue d'exercer des funclions d'enseignement au 
M 
—- 4606 

Par arrêté du ? juiliet 1952, M. Meridjen {Maurice}, adjoint d’en- 
seig ne ri est maintenu ex position de détachement auprès du 
ministre d iffaires étrangères pour deux pérodes d'une année à 
compter du fer octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d’ensei- 
gnement à Marx 

—# © &—— 

Par arr lu % juillet 192, M. Cazes ‘P'erre), professeur lirenrié 
de leltres, est placé en position de détasnement auprès du ministre 
< 1 ilture pour nne période de cinq ans, à compter du 16 ro- 
vi e 19, en vue d'exercer des foncl'ons d'enseignement général 
à lé o ‘ | ‘af ture d'Ondes 

—Qç 

r erûté du 98 juillet 1952, M. Fulin (Ernest), professeur certfé 
de ) natique 10 llège de W embourg, e<t plaré en position 
de détachement auwpré du secrétaire d'Etat aux florres armées 
teuerre) pour une période de cinq ans, à compter dun fer octobre 14, 
‘ vue d'exc ’ lonctions de professeur à l'éco'e des sous-ofli- 
cit le rasi “ 

Par € du 28 Juillet 1952, M. Barbare !(E l'cencié de phli'e- 
sophie idjoint d'enseignement, est détaché iupres du secrétaire 
d'Etat aux affaires é midre<, pour une périnde a:lant dn 6 février 
| " o'tobre 1949, en vue d'organiser des s'ages de boursiers 
‘ Aug » du 6 févr 1645 au 20 ma: 1936, puis de chef du ser- 
\ le \ d nentation } unbassade de Frame au Canada du 
ER } HET 1 » © bre 19:19, 

——09—— 

Por n é dun ullet 192, M. Delivre (Jean-Marie), professenr 
let ke ] he au collège de Nemfehâleau, est placé en 
] de dél ment auprés du secrétaire d'Elat aux forces 
arm ere pour ne période de cinq ans, à rompter du 
ter orlobre 150, en vue d'exerrer les fonctions de prolesseur à 
l'école mililalre préparaluire d'Autun 





+ © © — 
Cnseignement du premier degré. 


Par arrtté du 2 juillet 1932, M. Jovon ‘Jean). instituteur stagiaire, 
du département de l'Allier, est mis pour une durée de deux ans, à 





compier du fer octobre 194, À la disuasilion du ministre des affaires 

étrangéres, pour exerce sé functions d'assistant de français à 

I S ot Bacs<taple, Pevon {Angletgrre 
(po 

Par arrété du 2% Juillet 1X2, Mme Lar-mée, née Marchand, fnseti- 
tut te pre isse, du département de Ja Seine, est mise pour 

e 4 e de trois ans, à ceompter du 16 mars 1952, à la dispos twn 
‘ n is affaire étrangères pour exercer ses fonctions d'ins- 
e à \ e ! re de Lima (Pérou). 

— tt 6 S————— 

Par arrété da 2% jublelt 192, Mme Dumarchez, née Gaudin ftnsti- 
luirice de 2 acse, du département d'Indre-et-Laoire, est maintenue 
po turte de na ans, à commstler du Er octobre 194, à ls dis- 
{ | ” tes affaires étrongères pour exercer ses fonc- 
1 ut 

——— 0068 —-— 

P \rrélé du * | et 1292 Mie Cordannier ‘Louise institutrice 
stay e iu départ ent du Canta!, est maintenue pour lune durée 
de à compler: du à avri: 1952, À ja disposition du miniatre 
es affaires étrangères pour excreer ses fonctions d'instilutrice dans 

né égyptien au Caïtre 
rl mm 

Pa im À | et 1252, Mme Chene. née Martin finetltutrie 
de iu départemen: du Cher, es! maintenue pour une du:te 
de cinq \ noter du 1e octobre 1951, à la disposition du minis- 
tre 4 f rangères pour excrrer tes fonctions au Maroc 

Par a du 2 Jui let 1952 Mme Teuliers S, née Labaysse, 
in irice de fre classe, du département du Tarn-et-Garonne, est 
maintenue pour une durée de trois ans, à compter du f oeto- 
bre 1951, À la dis tion du ministre des affaires étrangères pour 
exercer ses fonctions de professeur à l'alliance française de Relo- 





Par arrêté du 28 juillet 1952, M. Calas Raoul), instituteur a 
fre classe, du département de l'Hérault, est maintenu, pou 
durée allant du 21 octobre 150 au 31 juillet 1954, en position 
détachement pour exercer ses fonctions de député. 


2 @ D 


Par arrèté du 28 juillet 1952, M. Goursaud (Guy), instituteu PR 
> classe, du département de Luoire-Inférieure, est mis pour 


durée de cinq ans, à compter du ?7 octobre 1948, à la di: \ 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonct ) 
Maroc. 

. 2 © ©———  — 


Par arrêté du 28 juillet 1952, Mme Ducam, née Trépier 
trice de 4% classe, du département de la Savoie, est mice 

juin 1950 au 4 décembre 19%5%0, à la disposition du ministre de 
France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique « 


riale française, 
__(1$"22@ 





Par arrété du % juillet 1952, Mlle Grisolle (Clémentine), insti‘utri.e 
hors clas-e, du département du Nord, est maintenue pour une dure 
de trois ans, à compter du fe octobre 2%1, à la disposition « 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
secondaire de filles d'Hélouan (Egypte). 


__(@@ 

Par arrêté du 28 juillet 1952, Mme Comba, née Jodeau, institutrice 
de ©? classe, du département de Seine-et-Oise, est maintenue pour 
une durre de trois ans, à compter du #7 octobre 1%1 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions au lycée d’Abbis-Abeba (Ethiopie). 

— 40  -— 


Par arrêté du 28 juillet 1952, M. Comba (Pierre), instituteur de 
5 classe, du département de Seine-et-Oise, est maintenu pour 
durée de trois ans, à compter du 17 octobre 1%%4, à la disposil 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'insti- 
tuleur au lycée français d'Addis-Abeba (Ethiopie). 


—+ © &——— 


Par arrèté du ® juillet 1952, M. Orieux (Jean), inspecteur primaire 
(2e classe), est détaché auprès du ministre des affaires étrangères 
pour exercer les fonctions de professeur de lettres au collège ski 
Mohammed, à Marrakech, pendant une période de cinq ans, à comp- 
ter du fer octobre 1%. 

D DS  — 


Par arréké du ?8 juillet 192, M. Cassagne (Urbain), Instituteur 
hors classe, du département du Gers, est mis, pour deux duré: 
allant du 1er avril 1946 au 91 mars 1951 et du 1% avril #51 an 
M mors 19,2, à la disposition du ministre des affaires étrangères 
pour exercer ses fonctions d'administrateur au commissariat pour 
l: land Rhénanie-Palatinat. 


———— 0} © Q—— 


Par arrété dn 28 juille! 1952, Mme Monchatre, née Hautreux, 
institutrire de 6 classe, du département de la Sarthe, est mise pour 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1954, à la disposi 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


en Tunisie. 
—@ 8 8 ——— 


Par arrété du 28 juillet 1952, Mme Haiblet, née Grepinet, inslit 
trice de 3% classe, du département de la Meuse, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compter dun 1# octobre #%M49, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'insti- 
tutrice au lycée Maréchal-Ney, à Sarrebrûück. 


— ++ — 


Par arrété du 28 juillet 1%2, Mile Remond (Hélène. institu- 
trice de 3% classe, du département des Côles-du-Nord, est mise pour 
une durée de un an, à compler du fe octobre 1950, à la dispo 
éition du ministre des aflaires étrangères pour exerrer Ses foi 
tions d’assistante à Ja « Bangor Grammar school for girls » Caer 
navon (Grande-Bretagne). 


—— +0 — 


Par arrêté du 23 juillet 192, Mme Paidassi, née Gremy, institu- 
trice de 5 classe, du département de Ja Seine, est mise pour 
une durée de trois ans, à compiler du 17 octobre 19%0, à Ja dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions de professeur de français au colège Charles de Gaulle à 


Conception (Chili 
TE 
Par arrété du 2% juillet 1952, Mme Nicolaï, née Guillard, insil- 
turice de 5% classe, du département de l'Ain, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compter du 17 octobre 1949, à Ja disposition 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonclions 
c'institutrice à J'école française de Sarrelouis (Sarre). 


—— +0 —— 
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2% juillet 1952, Mlle Casal (René itrire 


par prêté du 


& # classe, du département du Haut-Rhin, +5 \ainaten pour 
une durée de trois ans, à ainprer du à avr 1#12, à 1 4 
ton du ministre des affaires étrangères pour exerce ! 


tous de professeur de français aux Eitaislnis (Million A 
— 6 ® —— 


Par arrêté du 23 juillet 1932, Mme Doreau, née 
tree de 6 classe, du département de la Nièvre Dia 
une durée de cinq ans, à compter du ft? 4 »wf 1% » di 
on du ministre de ffasres étrangères | e 4 


Fr . 
tons en Tunisie. 


Par orrrêté du ?8 juillet 142, M Brosse r 
& + ‘255€, lu iéparierne Wu de [a “eine si us p | | _ 
de Trms ans, à Anpter du 1% févr 1952, à Ja 1 
nistre des affaires étrancères pour er rc« to k f 
fesseur à 1 Ailaä fr use à For 7e } 
= @ ®—— 
Par arrréts Gun % } et 19 M r Jo - 
de +" Class au 1 : Ï } é 
durée 4 1 ra pte ju 1 bre 1947, à la d 1 
sitre à ff 1118 , Ï ’ r ! 
t e de francais à Fovite Lollrer La ke der j 
—+e &—— 
Par er 4 1 Le, 19,9 vu 1 [4 , 
- - . 
ee ) + L ‘ pl 
tro : {: 19 
€ teur de l'Allia franca Luna (Pér 
—@ ®——— 
Par arr 5 1 "M ! ” 197,9 Mn Lan! . 
1 ini 'ARL e : au 1Ç ei | 4 - 
{ ‘ . ‘ 
iu 1 : 1 
»n du m de . g j L 
en Tunisie 
——.".—….(o0S 
Par arrèté du 2 j t 1952, Mm LA \ 
Le ? BE, « " à 
‘ ée ] ; M au 1 17 » 
ou #" dé 3 » CLIP ls 1 L » « 
Tu iste 


5 lasse, qu 1e} [à y Eure L life ue 
[a 1 toupier 1 1e bre 1%: : 
: , s ! 
4 affaire 1 ( ‘ ! r ul 
trench 16 Middieburz lege, Middirburg, li s. À 
ct en en 


“. es sti Pour EzxEer ‘ 
————————— D © — — — - — 
Par arrèté 4 28 juillet 1952, M. Juiti 4 te 
1 dépa AID i | ! 
| 1 ipt du 1 Q 17 } 
, « s étrangères pour exerce [ 5 €n 
LE d 
———— 1. © D 
Par arrété du 2% juillet 1352, M. Balc't } l r d 
fre classe, du département de la >eine, EE r 
inq ans, à compiler du 1% octobre 191, À la dispos ju 
istre des affaires étrangères pour exercer 5 fo en 


EPL 


Par arrété du 2% juillet 4952, Mme Saint-Martin, née Le Borg 

stitutrice de 4% cias e, du département du M t 

r e dur de cinq ans, à compiler du {°° 4 1951, à la 
disp sition < If re des allures étrangères pour € r ses 
. Ca ! u> CH . it 


| ——— + © &——  — 


Par arrêté du 28 juillet 1952, Mme Quaroni, née Calsarmniglia, m® 

uirice de 6 classe, du département des Alpes-M I est 

se pour une durée de cinq ans, à compter du {#7 oct 1951, à 
: disposilion du ministre des affaires étrangères !] + 
{ ions en Tunisie, 

00 

Par arrêté du 2% juillet 1952, Mme Ju ‘2 r 
inice de # classe, du département du Vaucluse, 4 1 pon:r e 
durée de cinq ans, à compter du {+ 0c:0 | à d 1 
lu minisire des affaires étrangères pour ses ! s <a 
Tunis Ce. 














Par arrêté du 3 jiliet 1952, Mme IL. \ x "4 , 
te lasse, du départem je 1 Mat a . 
durée allant du 17 décemb 1913 ns b 195 : 

«it »n du toinmistre 4e ; affa Pi tr L + , Fr A6 é # { vr…. 
d'institulrice à la misson de l'éducation à je 
Br 251€; 

———— 1 @ &— — — 

Par arrilé du ta Vone VW  # 
| 2 RARE 4 1 © ire } ; e 
de } n 4 “noie Î ’ : du 

> aff Trans e 5 1 

Tu mit 

— — + — —- 

? - 4 < ft € ( 

. " - 6 12 
pee | Ll 
d . dd Ci 22 

1 Liulle.s, 
— -— +0  _—- 
Par .$/ ju * # ' Unes \ | 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 


Décret du 25 juillet 1252 


portant affectation au secrétariat 





d'Etat à 


l'enseignement lethn:ique, à la jounesse et aux Sports de 5x bara- 
quements en demi-dur silues à Thiviers (Dordogne) 
» Ld [1 
: 
ur, ‘ 
ns +ee+- — sus 
Enscignement technique. 
{ * 
‘ 
_— +0 + — 
’ r ‘ t { i s 
\ di du | 1 L 
) »L. 
—+0+—  - 
Pa ju 23 juille ' L 3 ; r de 
g LU L $ 
d re les - à , , 
DOUT ULE yt£urèe 4e n«q4 à és } 1" ç o 
——(0S 
Par L | s< 1%, LL.  d LP 
j 1 de g ] Ô L 
1 e | e ” L # 
LuuCes, à Compler du 1er gclobre 1548 
Par arr ju 274 19% M j rt ”e prof r de 
nièce ‘ E éc het à, nA a Le € y ù et { 
s 1h » au nu ir des allawes « gotes en vue à “ r eu 
T pOur y ps 2e qe n £s, à M4 au 417 octo 
D 12%) 
Dar | »Q t 49 Urne Tr 7 «at * nrot - 
" vd t car ” ” calégarie , n'anée 
1 1 re r 2 LE 1 
| “Le 4 1 a CS, à CO.upler du 
4 VALVE 2748, 
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var arrété du 28 juillet 192, Mme Ausseresse, née Bulhaud (Magde- 
eine), professeur technique de collège technique, 3 échelon, est 
placée en service détaché auprès du ministre des affaires étrangères 
en vue de servir au Maroc, pour une période de cinq années, à cump- 
ler du 1e octobre 1951 


— 2 &———— 

Par arrété du 28 juiliet 1952, M. Suchet (Jean), professeur technique 
adioint e échelon), est placé en service détaché auprès du ministre 
de Maires étrangères en vue de servir au Marc, pour üne période 
de cinq ans, à compler du 1Ier*octobre 1954, 

— —h © &—— 

Par arrêté du ?% juillet 1952, M. Reix ‘Roger), professeur lechniqne 
ad) | de ègve Île nique, cadre normal, 2 calégorie, #e classe, 
n { é en service délaché auprès du ministre des affaires étran- 
gères « vue de servir au Mara, pour deux périodes de cinq 
années, à npler du fer octobre 19%6. 


. ee _ — 





Por arr: du 28 juillet 1952, M, Leloup (Maurice), chargé d’ensel- 
gnern le ège technique, &@ échelon, est maintenu en service 
détaché auprès du m sire des affaires étrangères en vue de servir 
en Tunisie, pour une périude de cinq années, à compler du 1* novem- 
bre 1Y%%4 

> © © 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté du % juillet 1952, M. Rouanet (Marcel), inspecteur de la 
Jeunesse el des sports ({re classe, cadre départements), est plaré en 
wusition de délachement auprès du ©. R. FE. P. S. de l'académie de 
| | r v exercer es fonctions de directeur de centre, pour 
une dure de cinq ans, à compter du fer oclohre 1951. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Modification de l'arrêté du 24 juin 1950 relatif au classement 
des hôtels et restaurants. 





Le ministre des travaux publics des transports et du tourisme, 

Vu la loi ne %34 du 4 avril 1952 relative au classement des hôtels 
el restaurants, modilite par l'ordonnance du 90 juin 195; 

Vu l'arrèlé du 2: juin 195, 


\rrile 

Art, ÿger - Les articles 3 et : de l'arrêté du 24 juin 1950 susvisé 
sont abrogés et remplacés par les disposilions suivantes : 

a Art 3. — Les demandes de classement formulées par les inté- 
ressés el revêlues, le cas échéant, de l'avis de l'organisation pro- 
fessionnelle à laquelle ils appartiennent, sont adressées à la direc- 
U généra'e du tourisme, qui en assure l'instruction, 


« La dévision de classement est prise par le ministre, après avis 
d'une commission Composée cornme suit: 

« Le directeur général du tourisme ov, en son absence, le chef 
du bureau des activités professionnelles à la direction générale du 
tourisine président ; 

« Ln fonctionnaire de Ja direction générale du tourisme, rappor- 

Un représentant des organisalions nat nales pr fessionnelles 
Un représentant de l'organisation professionnelle hôtenère dépar- 
termmentale j1nlére ssée. 


En cas de partage égal] des voix, ceile du président est prépondé- 


rt. à, — Lorsque Ja décision de classement fait l'objet d’un 
recours grr'ieux, le ministre consulte à nouveau Ja commission 
prévue à l'article précédent. 
Dans ce cas, les intéressés sont, sur leur demande, entendus 
par la mimnission » $ 
Art. 2, — Le directeur général du tourisme est chargé de l'exécn- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 30 juillet 1952, 
ANDR& MORICE. 


fe. de. 





—+ © &- 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Contrôle des opérations immobilières poursuivies 
par la Régie nationale des usines Renault. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat au 
budget et ;e secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 49-1209 du 28 août 1949 relalif au contrôle 
opéralions inimobilières poursuivies par les services publics ou d 
térêt publie, et notamment ses articles 12 et 2; 

Vu l'arrêté du #4 juillet 1951; 

Vu l'avis conforme de la commission centrale de contrôle des 014. 
rations immobilières en date du 20 juin 1992, 


» 


Arrétent: 


Art. fer, — Par application de l'article 12 du décret ne 49-1209 4» 
28 août 1949, la Régie nationale des usines Renault est dispe 
de soumettre à l'avis préalable de la commission centrale de c: 
des opérations 1mmobilières : 

fo Les baux, accords amiables et conventions quelconques avant 

our objet ja prise en location d'immeubles de toule nalure ei 4 
onds de commerce d'un loyer annuel, charges comprises, ne 4 
sant pas 800.000 F, à la condition que ces opéralions se rappor 
directement et exclusivement au fonctionnement industriel ou 
mercial d: l'entreprise; 

20 Les acquisitions d'immeubles, de droits immobiliers et de fonde 
de commerce moyennant un prix ne dépassant pas 20 millions de 
francs, ne faisant pas partie d'une opération d'ensemble portan! 
des immeubles, droits immobiliers et fonds de commerce d'un prix 
supérieur à cette somme, à la condition que ces opérations se ra 
portent directement et exclusivement au foncliognement industriel 
ou commercial de l’entreprise. 


Art. 2. — La Régie nationale des usines Renault rendra compte à 
la commission centrale de contrôle, dans un délai d'un mois, des 
opérations visées à l’article précédent, qu'elle aura effectuées. 


Art. 3 — La dérogation accordée par l'article fer du présent arrété 
prendra fin le fer juillet 1953 qu à partir du jour ou la Régie viendra 
à recevoir, à un titre quelconque, le concours financier de l'Etat 


Art. 4. — Restent soumises à l'avis préalable des commissions de 
contrd'e toutes les autres opérations portant sur des immeubles, des 
droits immobiliers et des fonds de commerce poursuivies par la Régie 
nationale des usines Renault et, notamment, celles qui sont relatiyes 
à des installations de bureaux, au fonctionnement des œuvres £ocia- 
les et des colonies de vacances et au logement du personnel. 


Art. 5. — Le directeur du budget et le chef du service des domaines 
au secrétariat d'Etat au budget et le directeur des industries mécan 
ques et électriques au ministère de l’industrie et du commerce son! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République frau- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 91 juillet 1952. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
et par délégation : 


Le directcur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires éronomiquet. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HENRI DESFOUGÈRES, 


LIL 





Homologation de normes. 





Reclificalif au Journal officiel du 23 juillet 1952: page 7135, 
2 colonne, 5° ligne, au lieu de: « NF R 338-01 », lire: « NF R 5%81-01 », 


le M 
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Administrateurs. 


Par arrêté du 28 Juillet 1952, M. Parent (André), administrateur 
civil de 1re classe au ministère de l'industrie et du commerce, est 
détaché en qualité d’'inspecteur, 3° échelon, de l'industrie et du com 
merce, pour une période de cinq années, à compter du 27 mai 1952. 
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Secrétaires d'administration. 








Par arrêté du 28 juillet 1952 

Mme  Thiebault Augustin r d de 
{re classe, 3° échelon, est promu r : 
cipal, {er échelon, à mnpler du 1° ja 1 

uw Benoit (Gaston), secrélure à ad itio ’ | i 
æ échelon, est prormu secrelaire d'adn ] { é 
lon, à compter du fer janvier 195 

Mile Asset (Suzanne), secrélaire d'adrnh P ‘re «0 
æ échelon, est promue secréta din ul er . 
1 à compter du 1° janvier 

M. Tissier (Pierre), secrétaire d'adrn ition de 1 *» éche 
lon, est promu secrétaire d'adininist | l 1 nn, à 
compter du 1° janvier 1952. 

Mile CGuilliod (Simore), secrétaire «4 « | » 
æ échelon, est prormur rélaire d'a \ de fre cla 
à échelon, à compler du 4 janvier 19 

Mlle Caignard (Monique secrétaire d'adn tr n de 9e rlacce, 
æ éche:on, est promue secrélaire € adm | « 1° \ 
ge € helon, à Com! d er Janvier { e 

M. Comandini Cia ccrétaire d 'adt ' ‘ ae 
k d elon, est p nu retaire a adm y ire : 


4e échelon, à compter du 1er janvier 1952 








Mme Rondepierre (Sunonce), secrétaire d'adn trat de =° classe, 
% échelon, est pro » s et re oo ati ration à 1 Ciasse, 
4er à compter du 1 janvier 19 

Mme Jolly IL dir d'ad | 1 ° isse 
> eélon, est pr o écrolaire à à 1 isse, 
ir échelon, à compter du 1% j 19 

Mi Mauwel Jea r 4 t ” i 
æ ( on, est prom S tar d'adin iv e 1 
ar écheio à compter du 1% janvier 19 

Mile Dioudonnat (Simone), secrclaire d Ù B 
ge helon, est prunue s laire dl 1 ( 
4x échelon, à compter du fer ja 19 

Mile Gibert Madele'n« secrclatre « 1 Le Î Ps 
> échelon, est promue secrélaire d i \ d 1 ie, 
ir échelon, à compter du 22 t 1952 

Mine Nagzau  (Demise secrétaire d'adm rä 
2 lor et pr rét re « " 1 { 
4° helon, à compmer du 22 ju \ 1792 

D D —————  ————— 
Service des mines, 

Par arr n date d ; i È $ 
adjoints des \VAUX h | } le 
risés d'A 2 »C Pre it 1 4 EL | e çcra 1 1 du 


M. Bla Léon). ancien élève de ( chnique des n S 
4 
ü Ah 

M. Cuilleret (Rog | { ] l 1 
rondissen tin Logiq le M 

M. Carhonnel :Ma 1 ten élb ( 1 dec 3 
de Douai. 

M. Gragez (Marcel), déclaré tivement admis au c 1r3 





adjoint des vaux pub le Etat (mines), ouve t 


d'ingénieur 1) 
10 décembre 1931, sera nommé à ce grade lorsqu il aura salusfait aux 


obligalions la loi mililaire. 


iraposées par 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Conditions d'approbation des étalons. 


Le ministre de l'agriculture, 
Va l’article 5 de la loi du 29 mai 1351; 
Vu les lois des 15 août 1833, 8 amars 1923, 21 
lonnage particulier ; 
arrétés des 5 n 
let 


mars 


u les vermbre 1997, 11 novembre 


let 1051 est abrogé 


} 
art, ®, — L'article 4 de l'arrêté du 14 novembre 
ane - 


conditions d'appreb 1 “talons, est 1 lifé comm 
« Le taux des primes d'approbation es: si fxe 
« Elaians de pur sang anglais, aral u ang , dé 3.000 à 





« * ns de ra trotte t t 4 1 le M) à 
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Régies de dépenses et régies de receites. 
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déterminée conformément au barème ci-après et aura eflet à dater 
du fr janvier 1952 
MONTANT MAXIMUM DES AVANCES CONSENTIES| MONTANT MAXIMUM 
de l'indemnité 

ou movenne des rerelles eucaissées mensuellement. de responsabilité annuelle 

= mes émis . shoes 
francs. 

De 100.004 À OO éééson sé 3.000 
Le 500.001 à 1.000.000 F.........00.0000e . 4.500 
De 1.000.001 à 2.000.000 P...s..ssossosssee . 6.00 
be 2.000.401 à 3.000.000 FF... .… 8.000 
1 000,001 à 4.000.000 F,,.,.,.....s....e . 10.000 
De LONDON DL BORD roc cccccococ . 12.000 
De 5.000.001 à 6.000.000 F,,.,........00 « és 11.000 
De 6.000,00 à 7.000,00) F,,,,......sss... . 16,000 
De 7.000,001 à 8.000.000 F,,.............. .. 18.000 
he S,000,001 à 9.000.000 F,,.,........s..s.e se 20 .000 
le 9.000.001 à 10.000.000 FF... | 22.000 





Lorsqu'un rég'aseur d'avances sera chargé en même temps d’une 
régie de revelles, l'indemnité de responsabilité sera calculée en 
cumulant le montant de i’avance mensrelle avec la moyenne des 
zecelles encaissées mensuellement, 


Les hases servant au calcul des indemnités prévues ci-dessus 


geron! arrotées annuellement d'après les avanres et !les rece!tes 
éelles des régisseurs au co rs de s’année écoulée, 


Art, 9 — Les rgisseurs de dépenses et les régisseurs de recetles 
sont nommés par le directeur de l'institut national de la recherche 
agronomique, après agrément de l'agent comptable. 
lis sont soumis aux vérifl:ations de l'agent comptable, 
Art. 10. — L'arrêté du #5 vctobre 1955 est abrogé. 
Art. 11, — Le présent arrélé sera pub'ié au Journal of/iciel de la 
Répubiique française. 
Fail à Paris, le 16 juillet 1952, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalicn: 
Le conseiller technique, 
GABIIEL DU PONTAVICE. 
Le président du conseil des ministres ministre des finances 
et de: aflarres économiques, 
Pour le directeur et par délégation: 
Le directeur de la comntahitité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
> direeteur adjuint, 
GIRELIN. 


eee. _— 











Classement en première urgence des travaux de reboisement 
à effectuer en forêt de Bray (Seine-intérieure). 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu la loi n° 197 du 21 janvier 1952; 


Vu le projet de secteur de reboisement présenté par la conser- 
va 1 des eaux et forèts de Rouen dans le département de la Seine- 
Inferieu en forêt de Bray », sur le territoire des communes du 
Fossé, Mesangueville, Saumont-la-Poterie, Forges-les-Eaux, la Ferté- 
Saint-Samson, Brémonlier-Merval, Roncherolles-en-Bray, Beaubec-la- 


Rosière, Hodeng-Hodenger : 


Vu jes plans parcellaires a 1:25%00 et au 1/5000 et l'état des par- 


cell à comprendre dans le secteur; 

Sur Ja proposition du directeur général des eaux et forêts, 

Arrêt 

Art fer — Sont classés en première urgence les travaux de rebol- 
cel \ eflectuer en fwrèt de Bray » (Seine-Inkreure) sur 
4.00 Mme t 17 are ‘ éntliares silués 

Pour %02 hectares 87 ares 49 centiares sur la commune du Fosté: 

} à he 11 ares 91 centliares sur la commune de Mesan- 
Œgucvin 

} 184 hectares 1 are 22 centliares sur la commune de Saumont 
Ja-1 ‘ 

Ex ) ires 22 ares 60 cenl'ares sur la commune de Forges-les- 
Eaux 

Pour 219 hectares G4 ares 20 centiares sur la commune de la Ferté- 
Sa nt-< 

Pou i8 ares X es sur la commune de Brémon- 
Lie Merva 

Pou 11 tare L ares Si cenliares sur la commune de Ronche- 
Jo!lt en-B 

| Ù 28 ares 37 centiares sur la commune de Beauhec- 


Pour 16 ares 61 ares 20 cenliares sur la commune de Hodeng-Ho- 


deng 
dlim f dément aux plans parcellaires susvisés et compre- 
elles ind s à l'élat susvisé, plans et état qui resle- 
ro X 1} L décret 
art. 2, — Le d leur général des eaux et forêts est chargé de 
l'ex du prés irré lé 
] à Pa e 18 J t ! 2 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU FONTAYEE, 
__. r 
À 2 ——_ © + — 7 Du 








Déclarations d'automne des superficies et des récoltes de céréales 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et je 
secret en matière de statistique; 

Vu l'article 7 {1er alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1954 porta 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental 
ensemble les ordonnances subséquentes par l'effet duquel est « 
scirement maintenu en application l'acte dit loi du 3 octobre 1941: 

Vu » décret du 27 août 1902 relatif à l’organisation des enquétes 
agricoles ; 

“Vu le texte annexé an décret de codification du 23 novembre 1927 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié par les 
dispositions législatives ou réglementaires ultérieures ; 

Vu la loi n° 51-1485 du 31 décembre 1954 relalive au développe. 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser. 
vices civils pour l'exercice 1952 (Agriculture); 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1952 relatif aux enquêtes agricoles de 
l'année 1952; 

Vu le décret du 31 juillet 1939, tendant à préciser les mndal tés 
d'applicat'on de l'article 19 de la loi du 15 août 1926 sur l'off 
national interprofessionel du blé; 

Vu la loi du 5 juillet 1941 sur l’organisation du marché des céréiles 
secondaires, 


Arrête: 

Article unique. — Aux déclarations de récoltes prévues rar l'article 
4 de l'arrêté du 24 janvier 1952 relalf aux enquêtes agricoles de 
l'année 1952 viendront s'ajouter: 

Des déclarations de superficies en maïs et en riz, à effectuer en 
même lemps et dans les mêmes conditions que les déclarations de 
récolles (1). 

Une déclaration de récolte de riz, à effectuer auprès des sections 
départementales de l'office national interprofessionnel des ceréaks 
avant le 15 décembre 1952 

Fait à Paris, le 21 juillet 1952. : 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déléga jont 
Le directeur du cabinet, 

YVES MALÉCOT, 

(1) Les renseignements seront portés sur des registres qui se (roue 
vent dans les mairies. 


TT 





Réglementation de la vente des plants de vigne. 


Le m'nistre de l’agriculture, ' 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 organisant la protection des 
végétaux ; 

Vu le décret du 7 octobre 1946 portant organisation des services 
ex!trieurs de la pro:eclion des végétaux; 

Vu la loi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes: 

Vu l’article 471, paragraphe 13 du code pénal; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1936 relatif à la délivrance des cartes 
profess:ennelles des producteurs et négociants en bois el plants de 
vignes, complété par arrêté du 29 novembre 1947; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1952 réglementant la vente des plants, 
arbres et arbusles fruitiers, forestiers et d'ornement ; 

Sur la proposilion du directeur de la production agricole, 


Arrête : 

Art, fer, — Sont seuls autorisés à exposer, mettre en vente ef 
vendre des bois et plants de vigne sur les foires et marchés tenus 
dans les lieux fixés par les usages locaux, dont la liste est dressée 
par le préfet, sur l'avis de l'inspecteur de la protection des végé- 
laux el des organisations professonnelles spécialisées du dégarte- 
ment, les producteurs de bois et plants de vigne, pépiniézristes viti- 
culteurs, sélectionneurs, oblenteurs, négociants et courtiers en bois 
et planis de vgne, munis de la carte professionnelle atltribuce dans 
le: conditions prévues par l’arrélé du ?9 novembre 1947. Celle carte 
prolessionneile sera exigée sur les foires et marchés par les agents 
de la police locale ou par les agents de la section de sélection et de 
contrôle des bois et plants de vigne. 

Le con:rûle des marchandises exposées à la vente est effectué par 
les agents de la seciion de sélection et de contrôle des bois et plants 
de vigne, accompagnés d'un délégué de la fédération nat'onale des 
synd'cals de pépiniéristes viticulteurs. Celte fédéralion devra faire 
connaître à la section de contrôle des bois et plants de vigne, chaque 
ann‘e avant le 15 octobre, la liste des marchés pour lesquels elle 
est en mesure de désigner un délégué titulaire et deux délégués 
suppléants ainsi que les noms de ces délégués. 3 

L'un des trois, choisi à la diligence du dékgué titulaire, doit 
étre en sur le marché dès l'heure d'ouverture et pendant 
1O S neures, 

En cas d'absence des délégués de la fédération des syndicats de 
pépiniéristes viliculteurs, les agents de la section de sélection et de 
contrôle des bois et plants de vigne eflectueront seuls le contrôle. 

Art. 2. — Les dispositions prévues [an l'article fe du présent 
arrèlé remplacent, en ce qui concerne les bois et plants de vigne, 
les mesures édictées pour l’ensemble des plants d'arbres el arbus!es 
par l'article 2 de l'arrêté susvisé du 5 janvier 1952. 

Art. 3. — Le directeur de la production agricole, le chef du ser- 
vice de la répression des fraudes, les préfeis, sous-prélels, maires 
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on de sélection et de contrôle des bois et plants de vigne, 


secti p : ë : r 
ecteurs et agents de la répression des fraudes, commandants de 
Pendarmerie, commissaires centraux el commissaires de pol ce, off 
diers de police judiciaire et tous agents de Ja force publique 


chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exéçuton du présent 
arrtlé. 
. A 99 iuille! -3 
Fail à Paris, le -ÿ juinei 1952, Le ministre de l'agricult re, 
Pour le ministre et par délég 
Le directeur de cabaunet 
YVES MALÉCOT. 








—+.+ 


Rémunération des médecins chargés d'assurer le fonctionnement 
des services médico-sociaux du ministère de l'agriculture. 





Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'acte dit loi du 28 juillet 1942 relatif à l'organisation des ser- 
vices médico-sociaux du travail: 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1%%0 fixant la rémunération des méde- 
cins chargés d'assurer le fonctionnement des services médico-sociaux 
du ministère de l'agriculture, 

Arrètent : 

art. 4er, — Les médecins chargés d'assurer le fonctionnement des 
services médico-sociaux du travail organisés dans le cadre des ser- 
vices du ministère de l'agricuiture recevront une rémunération 
calculée par vacation sur les bases euivantes : 
Médecins diplômés d'hygiène industrielle on anciens 

hôpitaux de villes de facultés ou anciens chefs de clinique : 

Première heure, 690 F: deuxième heure, 590 F; troisième heure, 
490 F, dans la limite maximum de 1.750 F par vacalion d'une demi- 
journée. 

Autres médecins à Paris: 

Première heure, 525 F; deuxième heure, 475 F; troisième heure, 
425 F, dans la limite maximum de 1.425 F par vacation d'une demi- 
journée. 

Art. 2 — Le chef de service de l'administration générale et du 
personnel. et ie direcieur du budget aw secrétariat. d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui aura effet à compter du fr janvier 1902. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1952. 


internes des 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 

Le secrétaire d'Etat au budyet, GABRIEL DU PONTAVICE, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 

ROGER GOEIZE, 








Financement du groupement interprofessionnel des fleurs 
et plantes aromatiques, exercice 1952-1953, 


L7 

Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie et du com- 
merce el le secrélaire d'Elalt aux affaires économiques, 

Vu les acles dits lois ae: 16 juillet 1951 et 23 mai 1953 portant 
crCation du proupement inierprofessionnel des fleurs et plantes aro- 
matiques ; 

Vu l'arrèté provisoirement applicable du 5 novembre 1942, 
ment l'article 2 dudit arrèté ; 

u l'arrélé du 4 avril 1919 relalif à la propagande à entreprendre 
en faveur de l’utilisation de l’eau de fleur d'oranger : 


t nolam- 


Vu les arrêtés des 5 o“tobre 1950 el 20 juin 1951 relatifs an finance- 
ment du groupement in'erprofessionnel des fleurs et plantes aroma- 
ques pour les exercices 195-1951 et 1951-1952, 

Sur la proposilion du directeur de la production agricole, dun direc- 
teur des industries chimiques, du directeur de l'organisation écono- 
Mique et du contrôle des entrepriscs publiques, 

Arrèlent: 

Art, fer, — Les dispositions des arrêtés des 5 octobre 1950 et 20 juin 

1951 relatifs au financement du groupement interprofessionnel des 
ficurs et plantes aromatiques pour les exercices 1950-1951 et 1951-1952 
sont reconduites pour l'exercice 1952-1953. 
Art. 2. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture, le directeur des industries chimiques au ministère de 
l'industrie et du commerce et le directeur de l’organisation écono- 
mique et du contrôle des entrepris. publiques au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques sont ch irgés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1952, 

Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabine le 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le secrétaire d'Etat aur aflaires économiques, 

TONY RÉVILLON. 

+0.+ 
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Echetonnement des livraisons de ki de la récolte 1922. 

Li stre de l'a e, 

Vu le texte | À dévret de ‘olifi‘a ju Û re 
1927 \ lo : t ess el du “Jifié 
et l CARE r S ex s t t t t 8, 

Vu l'ordur 1 ] 21 1% à À ue 
l'off I I S el dé Ê 

\ les [MIRE s d le l'ofl ] 1- 
nel des éales ite du 13 juin ur, 

arrété 

Art ter té | t ] "| té “ cé té L } d ) " la 
1452 ra Jivre iUusqu'au 1 août 19:22 à ! i i keur 
\iuque UT ine qua t FL i 0 l , ln ce du 

vième de ses livi totales sur ù e 1451 

n ! r du 1 seplembie 1402 è qu ‘ vra ce 
mél:s ement du XIème = lit 

\ 2 Les organismes ke < rront a t à “ 
tit [e. | au dela du 1 lummile fixé 1 L'art 1er $ | cnt, 
en ! e, de moyens de } n Lt suffis s 

Ar Le directeur général de l'office l ‘ es- 
Sion des c« les iar. ] ext i nl 1 } TFC 

Fait à Paris, le à el 1952 

Le ministre de l'agriculture 
Pour Je minisire et ! délégation 
Le duecteur du cabinet 


AVES MALFCOT, 








—+e + 


KHomination des membres de la commission régionale agricole 
de conciliation de la région de Rennes, 


mn ' 1 e 

I n 1 2 Liure, 

\ la loi ne 50-205 du 11 février 1250 relative aux conveñ! 
colle s ét aux procédures de rglement des conflils eol'ecUuis 
de ! 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 19% portant règlement d'admi. 
n ! nn qu ile 1! TR \ de l'art e 1 1 « du 
il er In relal'f aux »mmimissions nati e et r£ ets de 
cu 

Vu les propos & des organisations licales na iles les 
plus présentalives des emplojeurs et des travailicurs, 

Arrôts 

Articl unique, — Sont 7 \mns, pour leux ans, membre de 7 
commission régionale agricole Je conciliation de la circonseription 
div e du rüle de os sociales en agricull de Renrws 
(Cô lu-Xord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mayenne, Sarthe) 3égeant 
à Rennes, les personnes Ci-après désignées : 

1° Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en azri“ulture de 
la région de Rennes ou son représentant, président ; 

20 [ wectet | ) ire du travail et de la ma l'ruvre de 
la 7e wscriot Côles-du-Nord, Finistère eet-Y Indre. 
et-Loire, Laire-nfe ire, Maine-et-Loire, Mayenne, Morbihan, sarthe) 
JU sun recpres li4 

jo L'incénieur « hef, directeur des éervices 2 es d'INeet- 
\ 1 { 4 ta | dén'e 11 en hef 1 1 ee! PAR 
£ lé ] é] er Je ] hare, 
du co e lo sue \gricuitur le 1 5 

io Re ints des employeur 

Membres titula 

MM. Judeaux {Ju FR 1 (Jean), Pace (Désiré), C. G. A 

[ utre, lorsque le lit examiné concerne la catégorie des 
Cadres, € adj i la hinission, en qualité de membre Uilujaire ; 
M. Juglet {Marcel) (CG. G. A). 

Membres suppléants 

M. Yvon {Alexandre) {ex! tations forestiè LOGS. À 

M. Houdou {Jean horticullure et pépinières), C. G. A, 

M. Prodhomme !{Louis) (cultures maraichères), C. G. A. 

M. Fichot (Charles) (cultures primeuristes}, C. G. A. 

M. Guillou (Pierre) (organismes professionnels), C. G. A. 

M. Cadoret (Jacques) (ostériculture et mytiliculture), C. G. A, 

Peuvent ê re appeke à siéger, en qualité de membres suppkéants, 
lrsque li nf examiné concerne la catégorie des cadres 

A . initat 
_M ae Tou 1se-Lautré (Edm nd) (explolialons agricoles), C + À 
G. A 
M. G t (Hippolyte ( üismes prof ) )» CG G. A.2 
‘ t 1r$ : 


M. Le Bozec (Louis) (C. G. T.) 
M. Eve rd (Josen! c 
M. Pa; 
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En outre, lorsque le conflit examiné concerne la eatégarie des 
tadres, est adjoint à la coenmission en qualilé de membre ;iulaire : 
M. Auclair ‘Jean) (fédération des cadres C, G. A.) 








M hi 1} pl 11 

M. Lebeau (Gustave) (por { CET 

M. Le Dœuff (Hyacinthe polyculture), C. G. T. 

M. Habert André) (coopératives), C. G T-F, O. 

M. Le Morvan (Yves) (mutualité), CG @G T-F, o 

M. Renard rjerre) rédit ag LC rre 

M. KR L Leon nou s Î hr © 

En t innelés à siéger « eualité de membres 
suppléan I ° \ icèrne ja «altézurie des 
cad: 

M. Jambu gù 4 opératives), féd les cadres C. G. A 

M. Lantin ‘Gabriel) mutualité), fédéralion de idres C. G. A. 

Fait à P le 26 juillet 1952 

Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le ronseiller technique, 
GAMMIEL DU POXTAYILS. 
rtf O-@- 
Eaux et forêts. 

Par arrêté en date du % juillet 1952 

M. Rogie (Jean-Paul), ingénieur des eaux et forêts de % classe, 
2 échelon, à Gap (Haules-Aipes), est nomm ir sa demande, avec 
se grad lasse et échelon actuels, à Embrun :Hautes-Alpe en 
remplacement de M, Julien, qui a reçu une autre affectation, 

M. lu mm (Marcel), ing cur des eaux et fo s de % classe, 
3» éclu à Aiençon (Orne), est nommé d'office et dans l'intérêt 
du serv 1vec ses grade, classe et échelon 1 tuels, à Sartène 
(Corse \ remplacement de M. Piaget, qui a reçu une autre 
affeclalion, 

— + © &— 
Services vétérinaires, 

Par arrêtés interministérieis des 13 juin 1952 et 21 juin 1962: 

lo Le déta ment de M, Zapalski (Serge), directeur des ser 
vélérinmaires auprès du gouvernement tt sien, est prorogé du 
1® } 1950 au ter février 1951; 

29 M Zapa ñ directeur des ery ri y er liree, est éta hf 


? 1 un lu d'un an, auprès de l'orra sal rna ‘ha 4 
agricuilture et du ravitaillement (F, A. O0), à dater du a février 
d 


Haras nationaux. 


Par arrêté du 9 Juillet 1952 M. Bavsse, vétérinaire des haras, 


est nul l'office et dar intérêt du service, du haras du Pin 
au haras d'Angers, à dater du 1er août 1952, 
cf @ Ge 


Par arrût£ du 2 juillet 19%2, M. Chotard, docteur vétérinaire à 
P cutmnartin Vient e), est normm vétér'naire tilulaire de % classe 


et à À quai au service du dépôt d'étalons du Pin 
(Orne) 

Lette disposilion aura effet à dater du 1er août 192, 

Par s du 23 juillet 1952, les élèves officiers dont les noms 
suivent sont nommés surveillants des haras de 3° classe et reçoivent 
1 ile 1 hs <crapres;: 


1° M. Rhone (Jacques), éurvelilant des haras, au dépôt du Pin; 
surve:llant des haras, au dépôt de Com- 


de M. Pi lo {Pierre 






ir août 192. 


—— ———— 00 &—— 


Travaux agricoles, 





r ? an Journal « l du 15 juillet 1952: mnare 7106 
\ Travaux agricolès », Lire; e Ser- 
- X » 
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Décret n° 52-927 du 28 juillet 1952 portant réglementation dy 
service des comptes courants et chèques postaux dans jes 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, n A 
des finances et des affaires économiques, du ‘minist à 
France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat au budget 

Vu l’article 72 ($ 2) de la Constitution de la Ré} 
française : 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime finan 

colonies ; 

Vu le décret du 27 septembre 1922 instituant à Madag 
et dépendances un service de comptes courants et de 
postaux ; 

Vu le décret n° 50-1071 du 31 août 1950, instituant 
vice d'échange de virements postaux entre da Frar 
l'Algérie, d'une part, Madagascar et dépendances d'autre 

Vu le décret du 31 mai 1932 portant institution d'un « 
de comptes courants et chèques postaux en Nouvel'e-Cale 

Vu le décret du 9 mai 1935 portant réglementation du 
vice des chèques postaux de l'Afrique occidentale frança 
de ses relations avec la France et l'Algérie : 

Vu le décret-loi du 30 novembre 195 unifiant le d 
matière de chèque ; 

Vu le déeret du 18 décembre 19%6 portant applicatio 
colonies françaises, pays de protectorat et territoires sous 
dat dépendant du ministère des colonies, des disposit 
décret du 30 octobre 1%35, unifiant le droit en mati 
chèque ; 

Vu le décret-loi du 24 mai 1938 portant modification À 
législation sur le chèque ; 

Vu le décret du #4 janvier 1999 portant application aux 
nies françaises, pays de protectorat et territoires sous n 
dépendant du ministère des colonies, des dispositio 
décret-loi du 2% mai 1938 comportant modification de la 
lation sur le chéqne ; 

Vu la loi du 17 novembre 1941 relative au service des com; 
courants et chèques postaux (validée et modifiée par 
n° 48-1288 du 18 août 1948) ; 

Vu le décret du 17 novembre 191 réglementant le fo 
nement du service des comples courants et chèques } 
modifié par le décret n° 48-1470 du 22 septembre 1948; 

Vu le décret du 17 octobre 18% antorisant l'établisseme 
roupies du budget des possessions françaises dans lfud 

Vu le décret n° 45-0436 du 25 décembre 1445 fixant Ja x 
de certaines monnaies des territoires d'outre-mer libellé 
franes et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 49-376 du 17 mars 1949 portant modifi 
du régime monétaire en Côte française des Somalis ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 


Décrèle : 


Art, 1°, — Dans les territoires relevant du ministère de 1 
France d'outre mer, le service des comptes courants et chèq 
postaux est placé sous l'autorité du chef du territoire. 

La gestion en est confiée à l'administration des postes cet 
télécommunications. 

Art. 2. — La tenue des comptes courants est assurée par des 


centres de chèqnes postaux établis dans des villes désignées 
par arrêté du chef de territoire. 

Les opérations effectuées par les comptables chargés de la 
direction des centres de chèques postaux sont centralisées 
dans les écritures du receveur comptable des postes du terri- 
toire dans les conditions fixées par l'article 432 du décret du 
30 décèmbre 1912 sur le régime Érancier des colanies, ou dans 
celles de l'agent centralisateur spécialement désigné à t 
effet. 


Art, 3, — Peuvent se faire ouvrir des comptes courants p 
taux, sous réserve de l'agrément de l'administration tes p 
sonnes physiques et les personnes morales administrative I 
privées, ainsi que tous services publics et groupements d' 
rêts de caractère public ou privé. 

Les demandes d'ouverture de compte, qui doivent être adr 
sétes au receveur où gérant du bureau de poste qui desserl 
domicile du demandeur, sont établies sur papier libre 
spécimens de la signature habituelle du titulaire et des p 
sonnes autorisées à tirer des chèques sont également re 
lies sur papier libre. 
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—— 
une même personne peut demander l'ouverture de plusieurs 

comptes courants dans un même centre de chèques ou dans 

des centres différents. Une demande distincte doit être étabiie 
our chacun des comptes à ouvrir. 

Les personnes et les collectivités admises à se faire ouvrir 
des comptes courants postaux peuvent être tenues d'effectuer 
un dépôt de garanLe dont ;e montant est fixé pur arrété du chef 
de territoire. 

Art. 4. — L'avoir des comptes courants postaux est illimité, 
p n'est pas productif d'interêt. 

Art. 5, — Sont portés au crédit des compies ourants pos- 
taux, les versements effectués soit par les titulaires à leur 
ropre compte, soit par des tiers, el le montant des virements 
ordounés par d'autres tituiaires de comptes courants po IX. 


sont inscrits au débit des comptes courants postaux: 

jo Les sommes qui font l'objet de la part des titulaires ou 
de leurs représentants autorisés : 

a) De chèques de payement payables au titulaire du compte 
lui-même (chèques de retrait) ou à des tierces personnes 
démommées (chèques d’assignation ; 

b) De chèques au porteur; 

ce) De chèques ou ordres de virement au profit d'autres titu- 
lires de comples courants poslaux ; 
tions 


Je Le montant des taxes applicables aux opéra | 

Art. 6. — Une somme ne peut étre portée au débit d'un 
compte courant postal que sur produetion d'un chèque poslul 
ou d'un ordre de débit régulièrement établi. 


art. 7. — Tons Jes bureaux de poste de plein exercice émet- 


tent des mandats de versement aux comptes uants poslaux 
et effectuent les payements préalablement autorisés par les 
centres détenteurs des comptes courants. 

Les autres bureaux ou agences peuvent également partici- 
per aux opérations dans les conditions et dans les limites 
ixées par arrêtés du chef de territoire. 


Art. 8. — Les mandats-poste et mandats télégraphiques fran- 
çais et internationaux x toutes ealégories, ainsi que les 
chèques de banque, sont acceplés à titre de versement aux 
comptes courants postaux. Les titres doivent être adressés ou 
remis au chef du centre de chèques détenteur du compte cou- 
rant postal à créditer. Les mandats ne sont pas acquittés. 

Le chef du territoire fixe, s’il y a lieu, par arrrêlé, les autres 
valeurs susceptibles d'être également acceptées à titre de vei- 
sement. 


Art, 9. — L'administration est responsable des sommes qu eile 
a reçues pour être purtées au credit des comptes courants pes- 
laux. 

Lursque les versements ant lien par mandals-poste on léié- 
graphiques, la responsabilité de l'administration est détermi- 
née par les textes qui régissent le service des articles d'argent. 

L'admiaistwation n'est pas responsable des relards qui pcu- 
vent ee produire dans l'exécution du service, 

Aucune réclamation n'est admise concernant les opérations 
ayant plus d'un an de date. 

Er cas de réclamation, les règles en vigueur dans le tle:ri- 
toire considéré, relat;ves à la perception et au rembonrsement 
des taxes prévues e matière de mandats d'articles d'argent, 
sont applicables aux chèques postaux. 

En cas de changement dans la condition civile ou la situation 
légale du titulaire d'un compte cowant postal, avis doit en 
ètre donné au centre de chèques postaux détenteur de ce 
compte. L'admiristration pe peut étre tenue responsab'e des 
consequences pouvant résulter des modifications qui ne lui 
auraient pas été notifiées. 

Au regard de l'administration, tout chèque de payement régu- 
lièrement porté au débit du compte du tireur est considéré 
comme payé. A partir de ja transformation du chèque en man- 
dat, lorsque le payement a lieu par ce moyen, la responsabi- 
lité pécuniaire encourue par l'administration est la même qu’en 
Matière de mandat-poste. 

Le titulaire d’un compte courant postal est seul responsable 
des conséquences résultant de l'emploi abusif, de la perte ou 
de la disparition des formules de chèques qui lui ont été remu- 
ses par l'administration. 

La responsabilité d'un faux payement ou d’un faux virement 
résultant d'indications d’assignation ou de virement inexactes 
ou incomplètes incombe au tireur du chèque. 

La eeule possession par l'administration d’un chèque an 
porteur suffit pour valoir libération au regard du titulaire du 
compte. 


Art, 10, — L'administration fournit, aux titulaires de comptes 
courants postaux, deux sortes de formules de chèques. La pre- 
mière est destinée à l'émission de chèques payab'es au titulaire 
du compte lui-même (chèques de retrait), à une tierce persmine 
dénommée (chèque d’assignation) ou au porteur. La seconde 
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est spéciale aux virements. Le nom et le numéro sous lesquels 
le comple est ouvert, ainsi que le heu où ce compte est term, 
sont im rimés par les so:ns du cente dé hèques poslaux sur 
chaque frmuie. 

art. 11. — Le ‘titulaire de compte courant postal peut, au 
moven qd UN 6e cheque, asIEMCr es pavements ou «dl Vifu- 
ments au profit d'un ou plusieurs D rs qu'il dés 
Dans ce Cas, il est joint au chèque dénonmm hi l 
ple un mendat ou une fiche de virement par bel aire et 
un bordereau recapilu ali?, 

Art. 12. — Le chèque postal est signé par le treur et porte 
Ja date du jour où il est tire, D iedique le heu, d'où 11 est em 
ainsi que la somme pour iaqueue est 1 { li | lié 
étre b t en hitfres el en toutfe € t ( ] life 
tcenct est la Somme Î lett { e 

[l Î é Sins ‘dt | | \au e 
chèequ [l rleu 

Le chèque poustda est lert Ù L SA 
réceplion } le ise d heques taux 

art | Le hr 1 7 t \ x 
chete Il | design effet. | | é 
luc i l et = { l d ul 

Le Ï lé territoire ‘ i DAT rt iutim { 
In l rt} Lion nequt [REA 

Art. 14 Lorsque s m ) figurant | ] 

{ | DEFRERL u ! Î { I Î 1e 
alt I rrs 4 { i & FA 1 
nistration er-1 € roi i l l e ! { s 

oürdres di payement 1 ue virer 

Art | = An will e pa en t 
exécuté lorsque | éque posta.: est tiré } r une & | 
rieure à l'avoir du nple, apres ded Ù La I 
Cable Lx Oncrul pri 

Art, 44 Les eh HALLE de pavement et les chèques de v're- 
ment doivent être adressés sous pli fermé non affranchi ou 
remis directemeot au center le cheques } laux del: l du 
compte courant, Les chèques de payement peuvent égal il 
être présentés aux guichets Spt ux de payement à vue 

Art. 17 Les ordres de virement transm's par té'ésraphe 
entre itres de chèque postaux donuent lieu à } eption 
d'une tax spi Jul l'écritures, 

Art, 18 - À la demande écrite du titulaire d'un npte 
courant postal, l'administration assure Fexéculion en temps 
voulu d'ordres donnés un fuis pour toutes et \cérnanl des 
virements à inscrise au déhit de ce compte et au crédit d'ue 
ou de plusieurs autres mples désgnés, Ces virements 
prennent le nom de « virements d'office ils sont effe: iues 


selon les modalités prévues par les règlements, 


Art. 19, — Le chèque postal n'est pas soumis aux dispositione 
concernant le chèque bancaire, à l'exception des dispositions 
pénales prévues à larticle 66 de la loi du 14 juin 1K6%, mod 
fié par le décret du 20 octobre 1935 et les textes subséquents 

loutefois. le défaut de payemeut d'un chèque postal ne peut 
être opposé au tireur et ne peut Jui être dénoncé par lettre 
recommandée qu après l'expiration d'un délai de huit jours, le 


jouit de reception par le centie de cheque p »staux n étant pas 


compris dans ce délai, 

Le chèque postal qui n’a pas été suivi d'effet pour une cauce 
quelconque ne peut donner lieu à protèt; il est renvoyé au 
üreur avée toutes explications utiles ou rendu à Ja personne 
qui l’a présenté an payement, 

Lorsqu'il s’agit d’un chèque au porteur ou d'un chèque d'’as- 


signation, on d’un chèque de virement présenté ou transmis 
par le hénéticiaire au centre de chèques postaux détenteur du 


compte à débiter, un certificat sur papier libre et relatant les 
causes du non-payement est délivré an porteur ou au bénéli- 
ciaire par le centre de chèques intéressé. 

Quand la non-exécution dn chèque est motivée par le défaut 
ou l'insuffisance de Ja provision le jour de la réception du titre 
E le centre de chèques postaux, ou bien lorsque le tireur à 
ait défense de payer, le rejet n'est effectué, à moins d'ordre 
contraire de la personne qui : remis le chèque et le certificat 
de non-pavement n'est désivré que si le titre n’a pu être suivi 
d'effet à l'expiration du délai fixé ci-dessus, Toutefois, sur la 
demande expresse du porteur ou du bénéfleiaire ledit certificat 
ee être délivré immédiatement mais il se borne, dans ce cas, 

attester Je défaut de payement le jour de la présentation du 
chèque. 


Art. 20, — Le délai de validité du chèque postal est fixé par 
arrêté du chef de territoire, 

Au regard de l'administration, le chèque postal périmé est 
nul et de nul effet; il est renvoyé au titulaire du compte ou 
rendu à la personne qui l'a présenté au payement, 
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Ari. 21 A l'issue de chagne journée au cours de laquelle ments postaux et télégraphiques entre ‘rance ere 
de- inseriplions ont été faites au crédit ou au débit d'un compte d'une — l'Afrique t'es Mudog ue 
courant, le cewtre de -hèques adresse au titulaire un relevé dépendaunres, d'autre part, qui sont provisoirement main 
des diverses Inscriptions eflectuées. Ce relevé, accompagné de Ca vigueur. , : ’ 


pièces jusliicatives, fait apparaître le nouveau solde du compte. 


Art. 22 Le titulaire d'un compte peut être informé par des 
avis périodiques de l'avoir existant à son compte. N a également 
la faculté de se faire notifier l'avoir de son compte à une date 
délerminte où d'obtenir la copie de son compte pour ume 
jeriode déterminée, Ces communications supplémentaires don- 
nent lieu à redevance, 

\ni. 23 Le titulaire d'un compte courant pent demander 
Je transfert d'un centre de chèques à un autre centre de chèques 
du comple courant ouvert à sun nom. La demande de transfert 
doit être forrouiée par écrit, datée et signée et adressée au 
cœntre de chèques détenteur du compte courant. 

art. 24 Le détenteur d'un compte peut demander à toute 
époque la clôture de ce « unple. 

La demande doit faire l'objet d'une déclaration écrite, datée 


ct signée, adressée au centre de chèques détenteur du compte 
cour 

rt, 25 Tout versement effectué sur un comple postérieu- 
cement à la clôture de ce com ple est remboursé d'office à la 
partie versante 


L'administration peut proposes d'office Ja clôture d'un compte 
couraut, notammegt pour ulilisation abusive ou lorsqu'un ou 
plusieu chèques postaux om été trés par le titulaire sans 
provision suffisante 


\ t Lorsque le compte en instance de clôture a été 
avuré, le montant net de l'avoir reslant en compile est rem- 
loursé à l'avant drôil par mandal-poste ou virement postal. 
L'intéressé doit restituer jes furmules de chèques restées sans 
ctipuiu: enire ses InAINS, 

Art. ? Lorsque le solde l'un compte clôture est égal on 
inf ‘ur à la taxe du mandat ou du virement de rembourse- 
ment, ce solde est acquis à l'administration. 

Art. 28, — Est également acquis à l'administration, le solde de 
tout mnple sur lequel aucune opération n'a été faite depuis 
uix 

lrois mois avant l'échéance du délai de prescription indiqué 
ci-d le centre de chèques postaux avise, par lettre recom- 
mandée, les titulaires de comptes ou leurs ayants droit de la 
cechéa + dont ils sont menacés, Cet avis est adressé au dernier 
donueile connu, d'après les p'èces qui se trouvent en Ja posses- 
sion au centre de chèques postiux, 

En cas de décès dn titulaire, le compte est clôturé à la date 
où le décès ést porté à la connaissance du service détenteur du 
compl Le remboursement du solde à lieu à la diligence du 
centre de chèques détenteur, par mandat ou par virement postal 
äu p les héritiers 

art, 2 Les correspondanres et les diverses pièces adres- 
fs par les titulaires de comptes aux centres de chèques et par 
lesd'i entré aux titulaires de compies sont exonèrés de la 
laxe posla l'affranciusserment. 

Art, JU Les disposit ons relatives à la fixation des taxes 
pustales dans les territaires sont apphcables au service des 
comptes courants et chèques poslaux. 

art. 31 Les règles des smsies-arrêts et opposilions es-mains 
des fonctionnaires publics s'appliquent au service des chèques 
pustaux. Les exploits doivent être signifiés aux chefs de centres 
de chèques postaux où sont tenus les comptes courants tant 
que les sommes saisies-arrètées figurent au crédit du compile 
courant postal et aux “eceveurs des postes chargés des paye- 
ments si les sommes À saisir ont fait l'objet je chèques qui out 
été transformés en manlJats. 

A 2 — Les mesures de détail relatives à l'application des 
dispositions du présent décret feront l'objet d'un arrèté du chef 
au territimre 


Dans les territoires où le service des comples courants et 
chèques postaux ne fonctionne pas encore, la date de mise en 
+pplication du présent décret sera fixée par arrêlé du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Art. 23. — Les arrêtés des chefs des territoires, prévus par le 

résent décret, devrout être approuvés par le ministre de la 
ince d'outre-mer, 

Art. 24. — Sont abrogtes toutes dispositions antérieures rela- 
tives à la réglementation du service des comptes courants et 
chèques postaux dans les terriloires relevant du ministère de 
la 1 ice l'outre-mer, et n tamment celles des décrets du 
©7 <eptembre 1922, du 31 mai 1992, du 9 mai 193 et des textes 
eubséquents, à l'exception des dispositions des titres V et VII 
du décret du 9 mai 1935 et de celles du décret n° 50-1071 du 


) C 


gi avût 19 


ncernant respectivement les échanges de vire- 











Art. 35. — Le président du conseil des ministres, ministr. 
finances et des aflaires économiques, le ministre de la ! 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget sont chars 
cun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
qu! sera publié au Journal officiel de la République fra 
ti inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 4 
nrer, 


Fait à Paris, le 28 juillet 1952, 
| VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
_ Le président du conseil des ministres, 
#.mmistre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la France d'outre-mre 


Rob PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 


JEAN-MOREAU. 





de. M. de 
— © + 


Décret n° 52-928 du 28 juillet 1952 rendant obligatoire en 
Afrique occidentale française la publication aux Journaux 
officiels des territoires des déclarations devant être effectuees 
au registre du commerce. 





Le Président de la Répub'ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministre ! 
minisire äe la France d'outre-mer et du garde des 
ministre de ;a justice, 

Vu l'article 72 ‘alinéa 3) de la Constitution de la Répul 
francaise : 

Vu Ja loi du 18 mars 1919, instituant dans la métrop 
registre du commerce ; 

Vu le décret du 15 septembre 1928, portant règ'ement 
Mministration publique pour ja détermination des conditions 
plication à l'Afrique occidenta'e française de la loi du 18 mais 
1919; 

Vu le décret du 20 juillet 1939, modifiant Je précédent ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — A compter de la date de publication du pr t 
décret en Afrique occidenta’e française, toute déclaration 
fins d'immatriculation ou radiation qui doit, aux termes du 
décret du 15 septembre 1928, modifié par décret du 20 juilet 
1929, être effectuée au registre du commerce sera puhiice 
extrait dans le Journal officiel du territoire où la déclara 
aura été effectuée. 

Art, 2, — L'avis concernant une déclaration portant sur 
création d'un nouvel établissement doit contenir, motamm 
ies indications suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s’il y a lieu, 
pseudonyme ; 

20 Sa nationaité d'origine et, S'il a acquis une autre nal 
na:ité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

3° L'objet du commerce ; 

4° L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissemer! 

5° Le cas échéant, les lieux où sont exploités les succursa:e > 
ou agences de i'établissewment dans l'Union française ou à 
l'étranger ; 

Ge Eventueilement, les noms, prénoms et adresses des fonds 
de pouvoir ainsi que l'indication de leur mationalité d'origine 
et, s'ils ont acquis une autre nationalité, :e mode et la date 
d'acquisition de celle-ci. 

s'il s'agit d'une société, cet avis indiquera : 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomin:i- 
lion, san objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont explaités des su- 
cursales ou des agences, dans l'Union française ou à l'étrange! 

c) Le montant du capital social et, si eile est à capital variab 
la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être rédui! 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants 
président du conseil d'administration et éventuellement d'r: 
teur général, ainsi que l'indication de lenr nationaïité 
rine et, s'ils ont acquis une autre mationalité, le mode et 
ate d'acquisition de celle ci, 


mes 
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pré 
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art, 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la 
vente, à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par 

rage ou par iicitation d'un fonds de commerce doit conte- 
uir Les indications suivantes : 

{» Le nom de l’ancien propriétaire et son numéro analvt que 
d'immatriculation au registre du commerce : à 

z En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 
exigées à l'article 2 ci-dessus; 

3° La nature et le siège du fonds de commerce : 

# Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la pre- 
mière insertion à été eflectuée ainsi que ;a date de cette 
ansertion ; 

5° Une éïection de domicile dans le ressort du tribunal où se 
trouve L'établissement. 

Art. 4. — L'avis aflérent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire d’un 
funds de commerce comporte les indications prévues à l'ar- 
tie 2 du présent déeret et, en outre, le nom de l'ancien exploi- 
ant et son numéro analytique d'imimatriculation au registre 
du commerce. | 

art. 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation fai- 
sant suite à la mise d'un fonds de commerce en location 
gérance, comporte les mêmes indications concernant respecti- 
vement l’ancien et le nouvel exploitant. 

Art. 6. — Dans ie cas où l’immatrieu:ation aurait lieu pour 
toute autre cause que Ja création de l'établissement ou le 
changement de l'exploitant, mention devra en être faite dans 
l'avis qui indiquera la raisoa de la nouvelle immatriculation 
ainsi que le numéro ana:ytique antérieur. 

art, 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 
indiquera :es noms et prénoms du commercant, l'objet du com 
merce ainsi que l'enseigne et la raison du commerce e!, Île 
cas échéant, les lieux où étaient exploités les succursales ou 
les agences; s'il s’agit d’une société, il indiquera sa forme, 
sa raison socia'e ou sa dénomination, son objet, son siège 
social, ainsi que jes lieux où étaient exploités des succursa:es 
ou des agences dans l'Union française ou à l'étranger 

Dans tous les cas, il indiquera le auméro d'imimatricu!ation 
ra ] 6, 

Dans les cas prévus aux artices 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent 
expoitant et l’immatriculation du nouveau. 

Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modifica- 
fives sont également publiées aux Journanx officieis dans Ja 
mesure où eiles modifient l’une des énonciations des déc'ara- 
tions aux fins d'’immatriculation publiées dans les conditions 
prévues ci dessus. Toutefois, les déclarations anx fins d'inserip- 
tions modificatives concernant les jugements de faillite ou de 
liquidation judiciaire devront ètre pub'iées dans tous les cas. 

Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui pré- 
cèdent sont effectuées, à la diigeance et sous ! 


ia responsabilité 
du greffier qui recoit les déclarations, aux frais du nouvel 
exploitant du fonds. 

Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une failite ne 
peuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
ment la conrernant, l'avance en est faite par le Trésor publie, 
conformément à l’article 461 du code du cominerce. 

Art. 10. — Les conditions matériel'es d'application du présent 
décret, notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des 
cre’flers, seront fixés par arrêt du haut commissaire de la 
Répub'ique, gouverneur général de l'Afrique occ:denta’e fran- 
çaise, 

Art. 11. — Les gouverneurs, chefs de territoire, pourront 
wescrire dans les chefs-1ieux de cercle où ils l’estimeront utile, 
la tenue d’un répertoire alphabétique par nom ou raison sociale 
des extraits pubuiés au Journal officiel du territoire. Ce réper- 
loire sera mis à la disposition du publie au même titre que 
les Journaux oflicie:s. 

Art. 12. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offr- 
ciel de la République française et au Jowrnal officiel de l'Afri- 
que occidentale francaise et inséré au Bulletin officiel du minis- 
ère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 juiilet 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le mäinistre de la France d'outre-mer, 
PIBRRE PFLIMLIN. 


++ 








Décret du 29 juillet 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre militars et avec traitement. 





Par décret en date du ?9 juillet 1952, pris sur le ranport du Prée 
sident du co! st des ministres et du n e de la France d 
ner, vu la déclaration du il « Î 1 d La Ù 
d'honnenr en date du 8 juillet 192 portant que la promotion ta te 

x termes du grésent d étnar de r ) aux ke, décrels 
e. résiements en vigueur, est præœpu d ra 1e À 
Lézi n à honneur, à ttre n La { 

Au ÿg d r 

w \ < Ja Mer w 1 d \a 
Fra ° e-1nt { ] 
La d ‘ , » 
F2 I 5 } npag npr il à HiO1S 
6 jo 

—*+ © +— nn 





Re if au Journal ofliciel du 22 juillet 19 

Aux ‘ 148 71384 { de 
MM. l | \ : 
s A | * 
lire l on - F 
A | i2e ,384, ?e Le A i ] Hu be ’, 
urc nn 

A la ie 7m tre rolonne., 1Y» me l 1 de va ri- 
buna | 1S-t | Tan t t t 1 de 
- isse de Tarmataw 

D ——e 
Remise de débet. 

Par a 6 du 29 juillet 169 eat fait " WU Cronm 
Z : t ex-adjudant, résida à MHante j \ vrvecr<ure 
Ai th 1 nme 5.0) F repré 1 ‘ } ui: 
tro pü Ve mistalé à son au À e d À n qd $ 1 


++ 


Modification de l'arrêté du 18 mai 1913 réglant le tonctionnement 
de l'inspection ce la France d'outre-mer. 





Le m e de 1 Fra 4 ner 

Vu l'artiste 54 de la loi du février 1901 relatif à l'organ sation 
de l'inspection des t | 

Vu le d et du er avri 1971 pe snt 2 \é i in i n 
publiq sur l’organisa j rps de 1S pe À et 
les décrets l'avant modifk 

Vu l'a lé 1 13 mai ff réglant le fo er de l'ins 
pection des co:onies et es a « i nodilié, 

Arrote 

art 1! L'article : de l’arrèté du 18 n 191 glant 1e 
loncti ement de l'inspection de la France utre-1n1 ( rogé 
el rem t 1 t is in Lions Va es 

… Ant. © - inspe-teur £ ésigné ! | n . 
térielle sur proposilin du directeur du die, est urgé de 
veille À expluilation des rapports des missions mobiles d'ins 
pechon par le rections et se ices de kr { entra 
et | hi 0 s Iue par = 1 { nr t | Ré} = 
I hHJjue intnissaures et ets dt lé é 

« À celte fin recueille leurs observations et leurs ] Ï Long 
qu'it soumet au yninistre avé I ‘ 

1 LS de naque année | nd 1 fit ire } Liian 
des { ét propositions des missions d'inspection, des 
suiles qui leur ont été données ou qui restent à leur donne 

Art, ? pr'sent arrêté sera publié an Journal officiel de la 


République française et inséré am Bulletin officiel du ministère de 
j 


PIERRE PFLIMLIN, 


a 
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MINISTERE DU TRAYAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 52-929 du 25 juillet 1952 modifiant le décret du 
11 décembre 1946 pris pour l'application de la loi du 21 octo- 
bre 1946 concernant les indemnités à accorder aux travailleurs 
du bâtinvent et des travaux publics en cas d'intempéries. 





Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
é ‘noiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociaie, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du secré- 
tacre d'Etat au budget, 

Vu la loi du ?1 octobre 1946 concernant les indemnités accor- 
dées aux travailleurs du bâtiment et des travaux pub.ics en cas 
d'iuntemperies 


Vu le décret du 11 décembre 1946 relatif à l'application de la 
oi du 21 octobre 1%46; | | 
Vu le décret du 1% mars 1949 portant modificalion des conai- 


tions d'attribution des indemnités accordées par la loi du 
21 octobre !t946 

Vu le décret du 16 août 1949 modifiant le décret du 11 décem- 
bre 1916, 

Dé rèle : 

ant. L'article 3 du décret du 11 décembre 1946, modifié 

par :e décret du 16 août 1949, est imodifié comme suit: 
Le montant de l'indemnité horaire versée en application d2s 


articles 3 et 6 de la ‘oi du 21 octobre 1946, est calculé en prenant 
pour base de salaire horaire perçu par le travailleur à la veille 


de l'interruption de travail, y compris, le cas échéant, ies 
rimes accessoires du salare et ;es primes de rendement, à 
exc.usion des primes représentatives de frais ou de risques et 
des majorat ur heures su )p't mentaires. SOUS réserve que 


le total ne dépasse pas de plus de 25 p. 100 le salaire minimum 


de la catégorie professionnelle à laque;.e appartient l'intéressé, 
tel qu'il résulle des textes en vigueur ou des accords on con- 
ventions conclus en application de la loi n° 50-25 du 11 février 
fn) e alive aux conventions lectives et aux pl “cédures de 
règement de conflits collectifs de travail » 
loutefois, ne pourra être prise en compte pour la fixation 

de la base de caleul de l'indemnité, la partie du salaire dépas- 
sant la somme correspondant au sa'aire limite prévu pour le 
Ca 1 1e isations de si irilé éociale, majore de 2) pP 1(K) ». 

art. 2 Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Île 
m e des finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux pur s les transports et du tourisme, le ministre 
de la re istruction et de l'urbanisme et le secrétaire d'Etat au 
budget nt chargés cha in en [a qui le conrerne de l'exé- 
il l lu pre ent décret, qui sera publié au Journal of[iciel 
de la Républ! que francaise. 
«] it à Pa , le 2 juillet 1952, 


ANTOINE FPINAY. 
Par le nrécident du conseil des ministres, ministre des finances 
3 economies 
Le mi tre du travail et de la sécurilé so iale., 
VIENRE GARET 
Le mimstre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRE MORICE, 
Le m tre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDEUS PETIT. 
Le secrétaire d'Elal au budget, 
JEAN-MOREAU, 





—+ © + 


Autorisation à une union de recouvrement et à des caisses primaires 
de securité sociale d'utiliser les bulletins d'entrée et de sortie. 





Le n tre du travail et de la sécurité so ile, 

Vu l'ordonnance n° 45-2230 du 4 octobre 1%45 portant organisation 
de la rilé sociale, et notamment ses articles 36, 37 et 46: 

Vu le décret n° 46-1373 du 8 juin 1%46 portant règlement d'admi- 


nistration publique pour l'application de ladite ordonnance, et 
notamment son article 156: 

Vu les arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 relalifs au 
recouvrement des cotisations: 

Vu l'avis du directeur régional de la sécurité sociale de Li uges, 











Arrêle : 

Art. fer — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 7 avri 10 
faisant à cerlains employeurs obligation de porter à la conna n 
de la casse primaire de sécurité sociale tout embauchage 
licenciement de personnel, au moyen de bulletins d'u! à 
sortie, sont applicables, à compler du fer octobre 19%? 4 1 
circonscription de la caisse primaire de sécurilé sociale 4 à 
Creuse, n° 23 D. 

Art. %, — Le directeur général de la sécurilé sociale es! ir: 4 


de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 22 juillet 1952, 


— + 0 &—— 


PIERRE GA 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 19%5 portant orga à 
de la sécurilé sociale, et notamment ses articles 36, 37 et w 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 19%6 portant règlement d 
nistration publique pour l'application de ladite ordonaan 
notamment son article 156; 

Vu les arrêté: du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 rela 
recouvrement des cotisations; 

Vu l'avis du directeur régional de la sécurité sociale de Na 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 2? de l'arrêté du 7 avril 1x» 
faisant à certains employeurs obligation de porter à la conna à 
de la caisse primaire de sécurité sociale tout embauchaze t 
licenciement de personnel, au moyen de bulletins d'entrée 


sortie, sont applicables, à compter du f* octobre 1952, à 1 
circonscription de l'Union pour le recouvrement des cotisalions dé 
sécurité sociale et d'allocations familiales de la Meuse, n° 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociaie est charge 


de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 25 juillet 1952, 
Pour le ministre et par déléga 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 


—— ——— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisalioæ 
de la sécurité sociale, et notamment ses articles 36, 37 et 46 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de ladite ordonnance, et 
notamment son article 156; 

Vu les arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 relalifs aa 
recouvrement des rotisations:; 

Vu l'avis du directeur régional de la sécurité sociale de Cler: t 
Ferrand, 

Arrête : 

Art, fer, — Les dispositions de l'article ? de l'arrêté du 7 avril 129 
faisant à certains employeurs obligation de porter à la connaissanre 
de la caisse primaire de sécurilé sociale tout embauchag: ou { 
licenciement de personnel, au moyen de bullétins d'entrée et de 
sortie, sont applicables, à compter du ff octobre 41952, dan: la 
circonscription de la caisse primaire de sécurité sociale de la Lozère 
ne 5 D 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 

Pour le ministre et par déléga 
Le directeur du cabinet, 


ANDRE PIERARD, 
——-— -60+ 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment ses articles 3%6, 37 et 46: 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de ladite ordonnance, el 
notamment son article 156: 

Vu les arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 relatifs ou 
recouvrement des cotisations: 

Vu l'avis du directeur régional de la sécurité sociale de Toulouse, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'article ? de l'arrêté du 7 avril 192 
faisant à certains employeurs obligation de porter à la connaissance 
de la caisse primaire de sécurité sociale tout embauchage ou tout 
licenciement de personnel, au moyen de bulletins d'entrée tt de 
sortie, sont applicables, à compter du fe octobre 1%5?, dans la 
circonscription de la caisse primaire de sécurité sociale de l'Ariège, 
n° 09 A. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le %5 juillet 4952, 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
—— --_ 66 
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Pate" pu. mue » 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale P ] 1 e de € et d À ne en 
y 9 ! to! { , date « x \ Burt Ft e prix 10Fr- 
Vu l yrdonnance ne 45-2250 du #4 octobre 1455 } A « N : ne de 
ce 14 sécurilé sociale, el notamment ses arlici À et st l'Orn s L] ic t 1 e L V eur 
Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 19,6 } r't ü ag a ‘a 
nistration publique pour l'appicauon de ladite : ince, et pepe + le 
Ji tamment son article 1%; ; pr dé par- 
ln ntfs "3 février 19 ( 7 vril 1952 relatifs : 
Vu les arrêté: du 23 [ vrier 1951 et du 7 à 1952 Ù au tem \ “ten al 
recouvrement des cotisations; mi , par- 
: ans 20 ko LA ? « 1 . l 
Vu l'avis du directeur régional de la sécu le fe em x P x | 
ain i | ou 
Arrête : } 
entaux 
art. ter, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 7 192 12 
Fe . . Ê n : À 4 : a 1H S 
faisant à Certains em} oyeur obligalon de ' x. . : 11 août 
de la caisse primaire de sécurilé sociale tout emmbauchage du { 5. : ‘ présent 
licenciement de personnel, au moyen de bulle s d'entrée € ] eue © — ' x s : né: 
wrtie, sont applicables, à compter du 1°” tot il dans ja 
jreonscriptiôn de la caisse primaire de sécur Ù e dt H - k Vin \ | | \ien- 
farne, n° 02 D. ; . ‘ 
art. 2 — Le directeur général de la sécurité e est charg Le Fete 7 
je l'exécution du présent arrété. — ++ — 
t-à Paris, lé 25 juillet 1952 
Fait-à Paris, le ») } | . : p à A . e en 
» nir L r I 1 | a 
] e mini ét ] ( À dat | v tur- 
Le directeur du cat et, t \ du 
ANDRÉ PIÉËRA { af | 12, 
(x { er nl La) 
\ d « t@ 
| i it l é#n- 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS n 
e | \ ‘ hxé é an 
ET VICTIMES DE LA CUERRE ex pondérés d:parten 1x 
Délégation d'attributions, — 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
Vu le décret du 31 mai 18€2 et les textes subséq ts portant ET DE LA POPULATION 
règlement général sur la comptabilité publique ; 
Vu le décret ne 51-451 du 24 avril 1951, et notamment ile livre Y, 
t er, du code annexé audit décret et déter nt mposition 
Le : » n A ! ti 2 ne - el L ‘ ne é 8. de ra Budge:s primitifs des établissements nationaux de bienfaisance 
« ani ON, 1! IUI | l t l | 100 LL e urucCt ë : 
STE . ; : oh. . + xercice 1952, 
nalional des anciens Combattants et victimes de la g'erre, des offices pour l'e ” 
départementaux, offices d'outre-mer et comilés ix el des écoles 
de rééducation professionnelle ; Par ar en da!te d | c ' titue 
‘ . ’ } \ \ e 10 
Vn spécialement l’article D 446 duuit code, ainai cor Ù : : 2 
En c d'al s » + s : d'em: hem ' ln tuant - L [LR \ \ ” bot . : ; 
n as Q a DSe em me l e « 1 mp enr . 10 air 16 ” —— 0 0 SN R 
est suppléé dans ses ni ns par le directe adjoint ou, à défaut, 
pour ie fon tionna re dés né à cel effe |, Sur Sa propo n, par je f on 
ministre des anciens Cormmballants et viclimes de la guerre », ? : ‘ \! fixé, 
Arrêle : t et 1 : l 
2e : _ he © —— 
trlicle unique, - Fn cas d'absence ou d'emp ment de 
M. Ribière (Henri), directeur de l'office national des anciens combat- n { ' on 
lants et vic'imes de la guerre, et de M, Robinet (Louis), directeur ; i d l'é 132 est 
adjoint, M. Thiveaud ‘André-Jean), administrateur civil de 1re classe, { ’ = et « \ : e 78.178 810 1 
sous-directeur, est désigné, en application de l'article 446 du code + Re 
annexé au décret n° 51-151 du 24 avril 1%1 et sur la proposilion du asie 
directeur de l'office national, pour suppléer ce dernier dans Îles ! . , À ton 
toneti à : A ' " É in ” ) LÆ 4 ‘ ‘ ' s é 
lonclions qui lui sont dévolues par les articles D 431 à D 551 du code x LL: se . ï x { UxÉ, ED 
annexé au décret ne 51-471 du 24 avril 1951, et nolamment dans ré ec et « ii ne nine { 42 560 I : 
toutes les attributions qui lui sont conférées par les articles 413 à cils + 
À % : . , L: L si . ou: n . nm - ti 
415, 450, 459 et 464 dudit code. 
Fait à Paris le 24 juillet 1952. Par é en date du 25 juillet 1 1d primitif ist 
à 1 | ) e des k es aveuges ‘ e 1%, fixée 
Pour le ministre et par dé.égation: " > À À LR mme de {If : \ L , 
rt s \ dép À somrmne d ( , 
Le directeur du cabinet, aa D @- 
DIDKOW SKI. 
Ouverture d'un concours pour le recrutement de médecins 
inspecteurs élèves de la santé. 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION Le ministre de la santé publique et de la population et le secrétaire 
ET DE L'URBANISME d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu la los du 19 octobre 1946 relative au statut gé ral des fonc 
tionnaires 
, Vu l'ar e 29 de la loi de finances n° 51-59 du 24 msi 1951; 
Homologation de coefficionts d'adaptation dépariementaux du Vu le décret ne 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation de recru- 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles tement des personnel: de l'Etat 


bâtis. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 30 juillet 1952, les prix du Bordereau général de prix for- 
Jaitäires relatit aux immeubles bâtis sont, pour !'e département de 
la Meuse, affectés du coefficient de base 17,90 établi en valeur 
décembre 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Île 
rochain orrêlé fixant un nouveau coefficient d'adaplation dépar- 
ementa! de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
Mmenlaux du mois de mai 1952 et des mois suivants. 

Vusqu'au mois d'avril 1952, le coefficient fixé par ji'arrêté du 
3 août 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

——— 6064  — 





Vu le dé ne 49-062 du 16 juillet 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation et le statut du corps de 
ispection de la santé, complété par le décret du 13 Juillet 1%, 
Sur la proposition. du directeur adjoint de l'administration géné- 
rale, du personnel et du budget du ministère de la santé pubiique 
et de la population, 

Arrêlent: 
er, — indépendamment de l'application de 
latives et rég'ementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l'ouverture d'un concours pour le recrutement de dix médecins 
teurs élèves de la san'é au ministère de la santé publique ek 
de la population 

Art. 2 — Un arrèlé du ministre de ja 
populalion fixera la 
de ce concours. 


dispositions légis- 


3 
h 
! 


santé publique et de la 
‘omposition du jury, la date et les conditions 
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,, — fl pourra être gourvu, sur les dix emplois visés à l'ar- 
ter ci-dessus, et par voie de reclassement de fonctionnaires 
le idres, en vertu des lois ne 46-195 du 15 février 1946 
17-100 du 3 septèem 1917 et des décrels pris pour leur appli- 
\ deux emplois de médecir nspecteurs élèves de la santé. 
lire s 1ssds dans le corps de l'inspection de la 
vertu des d'spositions qui précèdent, devront être âgés de 
y ans au plus au 21 décembre 1952, et justifier du 
me de do ir en médecine et du certificat d'études spécia'es 
sène et d'arlon sanilaire et sociale institué par l'arrêlé du 
1951, Toutefois, pourront être admis à concourir les can- 
| Ulu'aire que du do rat en médecine, sous ies 
rs e et 

lidats reçus au concours ne pourront être nommés méde- 
s du \ santé qu'a \\0 i n e slage régle- 
école nationale de la san pud.ique, prevu à l'arlick, 6 

lu 16 } et 19%:9 
is où ndraient des notes insuffisantes an cours 


d' 


rien- 





indiduts d 63 de la producl'on du certificat d'études 
ir , l er audit concours, seront, avant d'accem- 

ze pr vif :s pour ve durée d'un \, à la direction 

n tn 1 \ «+2 ère d'une » de faculté où H leur 
toutes fa tés pour suivre l'enseignement préparaloire 






Pr \ral'nm ne pourra en iucun ‘as être pr'se 
\ tion é ‘ les téressés, nl pour 

le l é d servires requise pour è promollon 
ra mm fin de \ d L'aux fonctions des médecins inspec- 
eves q pourront, à l'expiration d'un délai d'un an, jus- 

1 | | t ertina 

ton \ défi v+, 1 seront annm's, en matière d'afflec- 

nl sireinies que les candidats r au concour?, 
n Par ve lut'é où ane “andidat ne 2erait préser.té 
d t 1 el de réemnle. ou agréé par la MINS 
te d'exami: he p! : des \iéresafa, j| sera nou-vu aux 
iux frnetionnaires dégagés des cadres, par la 
mn de leux inddat lassés immédiatement après le 





- Le! tre de in san'é publique et de la naonu'ation et 
l * d'Etat à l I te e du roncil sont \nrgés, char un 
| | le l'e ti tu présent arrèlé, qui sera 


l'our le ministre de la santé rublique et de la ponulation 





1 direct: de la tonction mblique, 


L 
L ER GREGONE 





_—. 


Pndemnités susceptibles d'être allouées par les assemblées compé- 
tentes aux tonctionnaires et agents des hôpitaux psychiatriques 
publics. 


br: 
tra 
(J 

tra 





[ Jon offirrel du 6 } t 1952 ge 7613, 2% co- 

\ 15 l igents ap} int au sonnel ouvrier 
nière suivant les moda- 

\ taux ! vus par le 19 16-2168 du 4 novem- 

lemnité pour supplén t de travail pour les tra- 


lomada » 


+ ® &——— — 


Administration centrale. 


[ ] l of! el du % ji t 1952, page 7015. fre co- 
M. l'eute ica ide), secrétaire d'adminis- 

\: adm tion centrale *, lire: « M. Peuteuil 

1 l'adu trat de 2e sse à l’adminis- 

















MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Nomination d'un membre du conseil supérieur des postes, 


telégrapnes et téléphones, 


2 lu 1 t 1952, \ I 1", _ 'entionnatre À 
À m bre ! ire du co | supérieur des 
s et k Li nplacement de M. Vid:on, 














Administration centrale. 


Par arrêtés du 17 juillet 1952: 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 


A compter du 16 août 1952: M. Jegou, adm'nis'raleur de « 


exceptionnelie. 
A compter du 17 sepiembre i9%52: Mme Brand!, contro' 


Cipai. 


A éi4 réinlégré et admis À faire valoir ses droits à Ja retralta à 
Compier du fer août 1952: M. Tilly, admministraieur de 2? Cla 
Cédeunment détaché au Marve. 

A été maintenue en éisponibli'ité pour une période de deux 
à compter du fr jui:et 1952: Mine Trenuiile, secrélaire sl 
iosrapne. 


te. de 
D» 4 À 








Services extérieurs, 





Par arrêtés du 15 juillet 1952: 
A élé admis à faire valoir ses droi's à 
fer novembre 1952: M. Vaqu:e, receveur de 2 ciasse à Tou 





A élé maintenu à !a disposition du ministre de la France & : 
mer pour la période du 16 mars 1951 au 31 mai 1952: M. Lebav, 
controleur principai. 


t(Q -@———————…— 
Par arrèlés du 17 juil'et 1952: 
4 été admis à faire valoir ses droits à la retraile, à com 
9 octobre 1952: M, Bon, directeur départemental. 


A été mulé à Sartrouville: M. Chalon, receveur de 2° c'asse à 
Gra idvilliers. 














NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de l'agriculture, 









Rectificatif au Journal ofJiciel du 15 juillet 4952, page 7117, 

ire colonne, 2° ligne: 
Au lieu de: 

« Par arrêté en date du 43 juin 1952, les candidats néservés Je 
la réglementation générale sur les emplois réservés dont les nos 
suivent sont nommés commes des eaux et forèls dé 1er échelon, et 
reçoivent les affectations suivantes: », 

Lire : 

« Par arrêté en date du 13 juin 1952, les candidats bénéficiaires 
de la réglementation générale sur les emplois réservés dont les 
noms suivent sont nommés commis des eaux et forêts de 1er échelon, 
et reçoivent les affectations suivantes: ». 











AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Pérou. 
(Plants d'achats au deuxième semestre 1952. 

Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du plan 
d'achats du deuxième semestre 1952, d'un crédit utilisable selon les 
modalités prévues par l'avis n° 480 de l'office des changes {relations 
financières avec le Pérou) publié au Journal ofJiciel du 1e décembre 
1900. 

Ce crédit est destiné au financement des importations de produits 
divers originaires et en provenance du Pérou, à l'exception du cuivre, 
du minerai de zinc et du coton brut. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation, établies en 
six exemplaires sur formules modèle A C., seront valablement 
reçues par l'offices des changes ;3 sous-direction), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès l'insertion du présent avis au 
1 officiel et seront examinées au fur et à mesure de leur 
épôt. 

Ces demandes ne pourront être satisfaites qu'à la condition d’avoir 
fait l’objet d'un avis favorable, non seulement de la rt du minis- 
tère technique compétent, mais encore de la part du service des 
accords commerciaux du ministère des affaires économiques, 


+e+ 


























avis l 
{oi a! 
qui n à 
meme 
mêmes 
texte. 
Les 7 
au iv 


219 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Norvège. 


(Addi if à l'avis aux imrorlaleu publié au Journal officiel 
du 24 juillet 1952 
rm II. — Produits à importer sous licenres individuelles 
examinées simullancine ht pyel dv 


1jouter à son ordre numériq 


poste 7. — Huile de foie de morue médicinale. — Pour les pra 
duits repris à re postr, Je dema s de lice es l 
dé | reques jusqu au 22 aout 1902 incius à Gix-sepl heures tre 





+ e<+- 


inistère des finances et des affaires économiques, ministère 

des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 








Avis aux importateurs de produits originaires 


et en provenance de Suisse, 


Les importateurs sont informés de la mise en application des dis 
positions du mnodus virendi valable pour le troisième trimestre 192. 
Les demandes d licences d'importation déposées au titre de 
Journal officiel du ?1 décembre 


l'avis aux importateurs publié au 
ti avant la date d'insertion d 


1 présent avis an Journal officiel 
y 
1 


qui n'auront pas élé dans les dix jours qui suivront celle 
même date resteront valables, Elles seront examinées dans les 
mémes conditions que celles déposées en conformité du présent 
texte. 

Les modalilés d'importation des produits figurant à la liste exte 
au rivdus vivendi sont fixées cormime s 

IL. — Produits à importer par les groupements 
ou organisines assimiule K, 

Les groupements ou organismes assimilés indiqués ci-après sont 

seuls qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis, des 


demcndes de es d'importation concernan! 








AMMÉROS NUMÉROS 


de de tarit PRODUITS 
pute douanier, 
e — | cm mis ss 
23 Ex 932 Fromage à pâte dure, y compris crème de 


fromage de sbrinz 
L'imporlation portera uniquement sur 
fromages ci 


ipres dés 


Gruvère et emmentha!. 3.178.000 F, S 
Crème de gr iyère. .... . 102,000 F, 8, 
DORE csnscûssouses ° 120.000 F8. 
Les trofhages des types gruvère, em 
menthal et sbrinz devants être de qualite 
de premier hoix, vontenant au fmnini- 


mm 1m A] P CL de ma tie res gTass à. dar » 
l'extrait sec. Par dérogation aux dispo 
Sluivns du.deuxiermme a.inéa de ir e 3 
du décret du 13% juillet 1949, l'importa- 
on donnera lieu, pour chacune des 
ca'égories de fromages visces ci-dessus 
à la délivrance d'une licence globale au 
nom du groupement national des pro- 
dui!s laitiers. 4, rue Scribe, à Paris, Les 
importateurs lilulaires d'une care pro- 


fessijonnelle de 
laitiers pourront 
du cinquième jo 


spée alistes en produits 
faire parvenir, à partir 
ir qui Suivra 1 date 





de publication du présent avis au Jour- 
nal officiel, les offres qu'ils auront re 
çues des exportaleurs &S <ses, Ces offres 
seront examinées au fur et à mesure de 
leur présentation. Le groupernent natio- 
nal des produits laitiers délivrera aux 
importateur, sur sa licence g'oba'e, des 
certificats d'imputation qui permettront 
le dédouanement au nom de chaque 
intéressé, Ces certificats seront délivrés 
jusqu'à concurrence du montant des 
ue globalrs, contre présentation de 


par la section des importations et ex} 
lations du département de l'économ 
publique à Berne, 
Cigares, cigarettes, 
‘exploitation 
llumettes. 
Allumetltes. — Service d'exploitation 
trieile des tabacs et allumettes 


la faciure originale du fournisseur, visée 


— Service 
labacs et 


tabac, ete 


industrielle des 


219 28. 


indus- 
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NUMERNOS 


12 
æ 


2% 


237 bis 


21 


19 
PAL DA 


AJ 


4! 
ss 


217 


213 


0 





NUMÉROS 
de tarif 


douanier 


C5, 606 
Diver 

65, ex CG 
C7 671 


709 
1269 B, 1279 C, 
128 FE, 1218 
| 2 », 1 ) 
1, 1372 
Div 
726 
1UF 
719 it 
110 B, 1159 ( 


1055 GC 
1055 D, E, 
ex Os C. 


1058, 106 


1064, 713 B. 


1149 
1191 B, D 
ln pq 
x 707 
731 








=— u EE 


PRODUITS 


Laques, 


pigments, 


vernis, 


couleurs, peintures, 


Encre d'imprimerie, vernis spéciaux pour 


soupies,. 
à écrire. à de 
tampons. 


tubes 


Encres ner, à duplicateurs 








| Cuir vachette au chr 


ou à 

Huiles diverses pour l'industrie des vernis, 
des couleurs d'imprimerie, liants pour 
fonderie, y compris stand oils de lin, de 
ri | les ydraté, huile de ricin deshy- 
dra 

P« iles merforées onu non, sensibilisées, 
non impressionnées pour usages poly- 
ch mn 

ha nprt nnés — L mportation 
s'effectuera sou couvert de déclara- 
tion à isation d'importation (D. A. L). 

Préparations lésinfectantes, insectifices( 
inticryplogam ques el préparations pour 
l'agriculture 

Produits intermédiaires pour colorants. 

Résines synthétiques thermodwrcissables 
poudres à mouler, colles et autres liants 
synthétiques, résines pour vernis 

Résines svnthétiques thermoplastes (chlo- 
rure de polyvinyle, résines acryliques). 


Soudures. 


Divers, dont notamment: chlorophylle, pro- 
duits pour l'industrie de bâtiment, laques 
et farts de skis, saccharine, articles en 
corne artificielle, capsules et bagues de 


cellulose, messe d'épuration de gaz, pro- 
duits pour laboratoires et recherches 
jentifiques, acide hromique, 


hrome. 


| P« ux de reptiles tannées, teintes. 
| 


| Bouts dur pour “haussures, malières pour 
ontrefort semelles en résine synthéti- 
que talons de cuir, de cuir syn hétique 
ou de ! matière pour talons 








m 


industriels et 


I nprimé:s d ton pur (tissus fins: 
orgarndi, imag L'importation de ces 
produits est, en outre, subordonnée aux 

nait s particulières défir es par l'avis 
aux haoportateurs publié au Journal offi- 
ciel du 21 décembre 1954. 

] 19 mi! ré < de coton mélangé, de 
ravonne le fibranne, pures ou :nélan- 
gées Les ‘lures pro forma devront 
être visées par association suisse des 
narchand de fllés et exportateurs de tis- 


Tissus recouverts, enduits on tmprégnés 
d'apprèts spéciaux, de résine synthéti- 
que, d'enduits à base d'huile siccative, 

ir synthétique - les factures pro 

forma devront être visées par l'associa- 

iisse des marchands "de filés et exporta- 
de ! 15 à Saint-Gail, 

Bas de ! vnthétiques tricotés en Suisse. 

J ire une attestation du syndicat 
exportation des industries de 
à Zurich, 

Cha es, 

Chaussures spéciales pour la pratique des 

oO cé en tissus ou papiers m acés, 


Inca 

lamment kapok cardé, natte 
d latio sacs à main en raphia ou en 
ir vachette pour auto, mètres 


| s, ouvrages de maroquinerie, 
i es « voyage 
Ï s transparent éponges en vit 
P IX hes, plaques et similaires 


Ï in » } 
en bois où végétaux divers défibrés aggis- 








NUMÉROS 
de 
poste. 


27 


228 


275 


y 
CL 


ë 


359 » 





NUMÉROS 
de taril 
douanier. 


—_—__—_—_—_—_——— 


804 B. 
ex 818. 


Ex 817, 


823 F, 816 D. 


1188 A. 


1228 à 1233, 
125 à 129, 
1241 À 1247, 
249 À, B, C, 
D. 
12% 

1960 et 1961, 
1964 à 19. 
1969 à 193. 


2004 à 2007. 


Divers. 


Divers. 


Ex 1278, ex 


1689, ex 16% 

19311 à 1316 A, 
ex 1316 B, 
M8 à 133 
A, ex 133 
B, 1325 à 
1330 À, ex 
1% x 
1% 1: 
1% ; 
13543 1316 

1423, 1135, ex 


à 1692, ex 
1691 à 1699, 
ex 1672, ex 
1711 et au- 


tres, 
15H à 1454. 


1519, 1520, 
1525, ex 139. 


Ex 179% B. 


Divers. 


Divers. 















Meubles autres que 
garnis, mi gainés, montés ou 1 
parties. 


sièges er } 


Parquets en liège. — L'import 
réservée aux professionnels du 
et de l'industrie du liège hat 


ficièer des sous-répartitions gréy , 
l'arrêté interministériel du °? 
1947, publié au Journal officiel 


vier 1948. 

Carton iso'ant, transformer boa 
laires. 

Masse filtrante en amiante 
gée de cellulose 

Verrerie, 


pure 
. 


Bouteilles à conserves avec fl 
métique. 


Brosserie 


Jeux et jouets 


Boutons de vêtements de to 
et parties du boutons. 


Poriecnlume, stylographes, portem 
Peignes. 


Divers, dont notamment emballages en 
cellulose pressée, sacs en papier, cadres 
et listes pour cadres. 

Divers, dont notamment porcela “ur 
isolateurs, carrelages, dalles en 
craie à a articles de 
extrait de tabac, taille<rayons 


pour horlogerie. 
Pièces en fonte, brute. 
Produits 


ton et 
profilés, 


cuivre, nick 
plañr h 
rubans, 


miuvrés, en 
leurs alliages 
tringles, fs, 


pu 


articles en nickel, 






Visserie el articles de décolletar 


ee 
Articles de tirefonnerie, bou!onnerie + 

serie. 
Chaudières à vapeur, matériel méva # 


et thermique de centrales hydrau 


ou thermiques,’ turbines à vapeur ou à 
gaz, vannes, etc, 

Tracteurs agricoles, matériel de d'har 
dage. 

Divers: machines et véhicules dont 
notamment machines pour la fabria 
tion de briquettes, motncycles, mn 3 


à essence, installalions pour le d 

Sage des mélaux, inslallations et filtres 
électriques pour l'épuration des gaz, ins 
lallations de séchage à rayons jin'r* 
rouges, machines pour la fabrication ds 
boîtes métalliques, machines à ! 
quer les ressorts, presses à tuyaux en 


L 
béton, machines à déblayer la 


Divers: instruments et apparells dont 
nolamment brûleurs à mazout et à gaz, 
machines de comptabilité, machines de 
ménage, télétaxes, appareils de ] . 
tion contre le feu, appareils de gras 
sage, pompes de filatures, fers à repars 
ser, oppareilg d'aspiration de fibres ds 
flls cassés pour métiers continus à fl'er, 
meubles métalliques pour distribution 
d'imprimerie, palans et moufles avec ou 
sans leurs appareils de levage. 















indiquée 


—— 


MUMÉROS 


23 


214 


2 


74 











à Août 1952 


— 


11 — Produils à 


Les 
suivants, 


craminées simullaneimne nt 


inporter sous hcences indivaduetles 


appel d of] rs) 


demandes de licences d'importalion concernant les produit! 
établis sur formules 
we pro forma en doubie exemplaire, élabie par le tou eur 


mode e A. Ü, 61 à 


e 
- Le devront être parvennues à l'office de: à ge - le sous dire 
r 1, 8, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (9 avan! le ! ème 
ur. à midi, Suivant Celui de l'insertion du présent avis au Journal 
élfuiel LIN 

A l'ex! iration de ce dé al, e;iles feront l’'obiet d'un exam nu 
né de la part des service: techniques compre 

pour certains praduils, des modal'lés spéciales d'impo ) & 


indiquées ven regard de chacu d'eux 








a a = = 
AL MÉROS NUMÉROS 
je de tarif PRODUITS 
pie dousnier 
- me. : | : 
LE 411 D La ilen 
2 173 Sucreries, honbhons sans al | ’ 
por alion de res produits esl en ouire 
subordonnée 1x conditio j 
liéres définies par 1avis aux huporla 
leurs publié au Journal officiel du 
21 décembre 151 séront dispe ( de 
four ur les € “hanti LE pren < le 
importateurs qui ont obtenu une eénve 
d'importation dans le cadre dudit avis, 
dans la mesure où cette lrenre était 
assorlie d'aucune rondilion rest tive 
3 181, 182. Chocolat _ L import ilion de ces pr duits 
est, en outre, subordonnée aux condi 
lions particulières définies par l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel 
du 21 décembre 1%1, seront dispensés 
de fournir les échantillons prévus, les 
importateurs qui ont oblenu une encre 
d'importation dans le cadre dudit avis, 
dans la enmesure où cette licence n'était 
assortie d'aucune condition restritire 
214 185 C à 187. Biscmits, — L'importat on de ces produits 
est, en outre subordonnée Aux condi- 
tions particuières définies par l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel 
du ?1 décembre 1951. Seront dispensés 
de ‘ournir Jes échantillons prévus, Îles 
importateurs qui ont obtenu Ur irenre 
d'importation dans le cadre dudit avis, 
dans la mesuwe où cetle lirence n'était 
assorlie d'aucune condition restrictive 
AS 61. Cravons composres 
4) «17 Papiers de tenture 
4 Ex 1670. Touches de machines à écrire en malière 
plastique. 
A Ex 1909 E Pierres industrielles pour la construction 
d'appareils électriques 
2 2009, 608. Articles de bureau, teïs que Mers de plu 
. mes, rubans de machines à écrire 
PAL Ex 461. ex 69, | Plaqueties en carbure de tungslène. 
ex 1259 F 
ex 12:59 G 
138 C. 
78 1997 à 1302. Fers et aciers laminés on étirés à froid. 
2m Ex 1388 B. Fils et filaments de tungstène 
2 Ex 1401 Raccords en fonte malléable et en acier. 
2% 1406, 1407. Etuis rigides filés, boîtes à membranes. 
21 1112. Câbles, tresses, élingues, estropes et filets 
de chargement en fl de fer ou acier. 





1435, 116 B 
à 1497. 


1438, 1199. 


1410 B, ex 1450, 
ii. 


Ex 1443 B. 
Ex 1454, 
1 À, C 
Ex 1473. 
1504 A. 
1517 À, 1456. 


1670 B. 


ex. 


1673, 1674, 
ex 101, 


2008. 


Outils agricoles, horticoles, de métiers et 
domestiques. 

Outillages mécaniques à main, de métiers 
et domestiques 

Couteaux de cuisine et profess 
fusils de table, couteaux 


onnels, 
fermants. 

Lames de rasoirs de sûreté. 
Eviers en acier inoxydable, 


Serrures pour valises, sacs, serviettes. 


Mécanismes pour reliures à feuillets 
mobiles. 

Ouvrages et ustensiles de ménage en alu- 
minium. 


Caractères de machines à écrire. 


Robinetterie, raccords autres qu'en fonte 
malléable et en acier. _—_"—, 


ES 





Fermelures à glissière, 
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| : t nt 
| dé UL et 
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NL! Nr [M ) 
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ex lo! Lt | P + \npart æ fe pareils 
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chnri ( be et 
Die étar he mia fu et 
nr} ! L ( L L A L | 
| ture € | eri: le ce ! 
| A r 
10) 1600, 1601, 1006 ! M4 ( PI t es 
210 1607 [in 1 ‘ k 
311 1609. | Ma et nerie, 
la «téa ‘ pa nerie ( tal 
ra ts y | run t ALL 
312 Ex 1615 B, C. |! wa ‘ norim 1x ( 
| dé rl] 4 h EL + ! Ï L 
nue | nagt 
313 151 A, ex B Auire CYR ; 1 
ex CL 
314 Ex 16% D. Parties et acre es de mi \ fiers 
l + ‘ 4 t 
319 Ex 16 D, | Parlie ‘ acc < d I à fe 
. | à + 
316 Ex 1626 C. |aAïs et ! Ù de Di 
|” neteri 
311 1620 À, 16:51 D, | Ma nes à Co À à y } 
318 Ex 16%. | Ma Pa 6! r e des 
F eaux }11 L 1 . 7 
319 168 À, B Machines et à ern 
€ 1e € [l [EL L LI € nl 
la 1 ' 
320 1614 À à N, OQ, Mari on y n e travail 
R té ae, 1043 du ia ‘ 
iv 
324 1651 P, Ma i er je 7 
32 1647 Ma ’ électrique ( es 
23 1618. Outils pneum | 6 mac} soulils 
> à : pre na |'at [nm tive 
34 1619 À 1656, Oulils # ic ‘te r de 1m L )'UILS 
1616. 
32% 162 A. M le h nes À ‘ rire € ] vct de hées 
26 1678, 1680 À |Organes de transmission, dont notamment 
ésb, 1688. réducteurs et mu:tiplicaieurs de vitesse, 





1702 à 1705. ex 
1709, ex 1710, 





variateurs et 
machines 
Transformatenrs, 
seurs, cyclotrons, 
ques, mulaleurs, 


boîtes de vilesse 


disjoncl'eure 


pour 


é'ectroly- 
convertisseurs, slab- 
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interrupte 
branc 
génér te 


à 


lampes 

foixires 
Condensate 
ù | Fils 


Ma'é 


\poare 


"M ité f 
ra rs o2i jue, 


‘0 

cheveux 
Rasoirs 
\pparelis 
lon 
compris 
nes 


)aZ 
auto 


“msoirtes 


n 
pes 


Bulvromèetres 
"ne 


nos 
triques 
ho’ 
















s électro-acoustiaque 


%B8 Pièces 


“unmprs tubes à rayons X 












— Produits à importer sous le régime des 
tation défini par l'avis ne 433 de l'office des chanye, 
Journal officiel du 4 janvier 1951. 


Outre les conditions particulières indiquées en regard 
d'eux el dans la limite des contingents 
produils suivants sont autorisées, dès la public al mn A 
le régime du certificat d'importation, dir 
seule remise au bureau de douane intéressé d un certif 
tation (modèle C.L}) établi en deux exemplaires. 

règlements financiers s'effectueront 
st\ ermemi 


tixé 8, 


et du titre IV de l'avis me 483 précité, 


importation des marchandises. 
Des avis pub'iés ultérieurement 

l'épuisement des contingents ouverts. 
L'indice de codification statistique à apposer sur les 

du certificat d'importation, ainsi que sur la dé 

douane, sera: 14. 
Numéro 

de poste, 


Poissons d'eau douce (n° 23 du tarif). 
37 000 F suisses. Les importations porteront uniqu 


feront connaiire 


des poissons des espèces corégonÿs, 


rets, brochets et perches. Les 
d'adresser, chaque Semaine au ministère de 


importater 


direction générale des caux et forêts 


avec les pécheurs), un relevé 


etlectnées par leurs soins. 


décembre 1951. 


V. — Importation sons avis ultérieur. 


Un avis aux importateurs fxera ultérieurement les modalils; 

portation des produits repris au poste n° 208 
de table » (n° de tarif: Ex 7%6 A). 
— L'atitention des importateurs est appelée sur 
suivantes : 
L'office des changes délivrera, 
compétence de la direction des industries 
triques du ministère de l'industrie et du commerce 
délivrance de licence d'imporlation 
l'expertateur suisse, 
d'export&tion comme preuve d'une 
correspondante. 

En conséquence, 


de rechange. — L'impartation 
en outre, subordonnée aux conditions part iculière 
pe l'avis aux importateurs publié au Journal v// 


détailié des 


pour tous les 


destinée 
qui pourra la joindre à sa demande de 
licence d'importation 


les importateurs de matériel méc 
trique devront joindre obligaloirement à 


leur 


ci-dessus, qu'is trouveront auprès des 


dans la vente des formules de licence. 


À. de 





linistère des finances et des affaires économiques 


et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de citrons originaires 


en provenance du Chili. 


(Modificatif à l'avis aux importateurs publié au Journal 


du 25 mai 1%2.) 


importateurs sont informés qu'il 
résenter à la troisième sous-direction de l’oftice 
banques domniciliataires de leurs certifi 
demandes 


leur est 





Parme — Imprimere des | Journaur offreiels. TI 





Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels, 


Jasn REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMEXT TÊLÊÉGRAPHIQUE 





en Bours| Gourse 


31 juillet 
Coure 
relevée 
scrè 


DEVISES 














Cours 
relevée 
avant 
Bourse 





"pe 
41 ] 





«ss +. Etats-Unis ‘1? dollar)... 
«….. ++ |Helgiquo iit0 franes)., 
«….e + Canada (4 doliari....…. 
… +. |Portugal ‘109 escudos; 
«…. ». Suisse 100 franes)...….. 
... ++ ICôte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.)..…. 

















obligatoir-m 
par application des dispositions du 


— Cort 


de = 


215 


LA E 


‘ais d'hmportalior 
d'ouverture d'accréditifs comportant payement au 
contre documents d'expédition 
demandes seront établies sur dossier bancaire et 
de pièces justifiant le contrat _cormrmer 


CET 


Cia} _passé. 








Cours cotés en Bourse. 


en «CD ef CD O0 ed 05 0 EP Er Er En Cp de dr dr Ce 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es anndnces. 





TIRAGES FINANCIERS ns" EE _ magie | : “Spb ss 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAIIBOUT, PARIS (8e) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6S, RUE pU FAUBOURG-SAINI-HOKORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 1000 F 35 0/0 +41 
DE LA 
Compagnie du gaz et de l'électricité pour la France et l'Algérie. 
LISTE NUMERIQUE 
{° Les obligations amorties au tirage du 5 juin 1952 et remboursa- 
bles à partir du 10 ju:ttet 1952 à 1.000 F; 
2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
presentées au remboursement. 


Obligations 4 0 Q 1945. 


Liste des obligations 4 0 O0 1945 à rembourser. 
























































| ANNÉES ANNFES ANNFES 
de " de de 
NU M £ R 0 $ rembour N U M € RO S rembour | NUM Ê RO S rembour- 
| sement sement | sement 
|| 
261 à 280 5t 12.111 à 160 42 || 27.681 à 900 52 
au à 420 52 13.361 à 3°0 4 À 25.921 à 940 51 
Aël à #80 52 11.141 à 160 4, | 28.081 4 100 51 
6x1 43 11.261 à 24) 45 | où 284 à 300 49 
622 à 700 43 11.161 à 450 ol 24 581 À 600 52 
— oi 14.981 + 29 021 à 00 52 
1 o a 15.000 52 30.181 à 200 52 
1.011 à 060 45 15.021 à 010 02 30.284 à sw 5 
nn. re 15 |15061à08 | 51 30.401 à 420 rr 
SM AO) à [1450 5 |snscta so) 45 
5 581 à 00 + 15.681 à 700 92 || 30.661 à 680 45 
9-01 à 720 st 15.841 à S60 32 20.761 à 780 52 
» er à se 1 15.101 à 120 A2 | 30.901 à 820 47 
. it À 10 er 17.161 à 1#0 52 | 90).8x1 à 900 2 
: : 680 pr 17.441 à 400 52 | 30.901 à 920 4 
1.5 à 55 |1:661460! 45 |s24a2%o| 52 
sta mo) 5 |PA1aMOL 51 || .sut à 560 | 47 
111410 46 |171412 + M |ietasm) 51 
) : ‘ ,4 } J | " « £ 
4.121 à 340 2 19 701 à 720 48 | 31.94 à ss 52 
4.4 À 520 | 4 13 791 à 550 47 1 31.951 à 908 v1 
5 32 r 30 UÙ 5 19.661 à 6% ss | "da si 
511870 48 [MAD] À lommano) 51 
61480! 48 la) nn lac) 45 
6.961 à 980 | 51 x + HO |ycet1aco| 48 
7.201 à 220 49 21.31 à 320 52 | 
Tam) 47 [1.618460] 47 EMA) S 
1.311 à 360 47 #1.0 .. | 54.001 à 020 49 
1514560 52 21.704 à 7% 52 À 2 am à 220 
8 qit à 2 | 46 gr : ee - | 34.604 à 620 54 
8.22] à 21 45 | 2.14: 900 | 5: 
8.601 à 620 | 52 |A#tamo) 45 His) de 
8.38% à Si0! 45 25.241 à 260 51 | Æ VS à 400 ra 
932430) 5 |[SMam)] 5 |HIMaM, & 
9 961 à 280 46 95.741 à 760 re per - + 92 
9.91 26.021 à 040 51 1.021 à « 52 
à 10.906 45 26.441 à 460 41 |} 37.501 à 52 45 
dtmatol 5 |6461a0) 46 |76184620! 5 
10.701 à 720 | 52 26.611 à 660 45 || 35.581 à EU 2 
F — à » | a? 26.661 à 680 45 og + + 
.701 à 7: » 26.741 à 700 51 8.2 £ 
12.641 à 660 | 52 |%6.76a 0) 51 | 3%Mi41a10) 51 
12.961 à 980 | 2° 21.441 à 160 49 | 239.311 à 260 52 
12.91 | 27.224 à 240 49 39.381 à 400 48 
à 13.000 ÿ 51 27.121 à 440 49 39.621 à 610 2 
































ANNEES ANNFES ANNEES 
NLMÉROS de rembhour NUMFROS de rembour NUMÉROS | de rembourse 
ecment, seinent | seinent 
sans Ta : ee un 
6! 52 119 51 à. 206 52 
69 5! 9 4h! 52 4.255 11 
ww 52 2,199 52 166 52 
913 52 2.159 sè 1. 104 52 
16 51 2 ,1::6 He | . 02 
22 52 2.49 "M 3 À 2 
263 p2 2. 480 51 1.1 st 
2 2 2.19 o1 . ) 16 
279 52 2.0! 54 5.067 à 
278 52 2,591 52 5.133 52 
422 51 2,623 46 5.293 2 
419 HI! 2.693 1 2 i à 
919 22 2.699 52 5.113 52 
670 52 9 916 5, 5. 60 5,3 
761 51 2 NA) 52 5.505 52 
797 52 3.069 52 06 2 
RH) 52 3.132 52 12 1,2 
821 52 3.196 12 75 52 
86 51 3.199 52 . 380 :,3 
4.015 5t 3.2 52 69 16 
1.166 52 3.28% 51 1.414 12 
1.2%6 52 3.207 51 #16 1 
41.232 52 3.118 52 af 22 
1.233 52 3.45 5,9 411 :2 
1.235 1 3.533 51 576 52 
1.218 51 3.585 52 «09 51 
1.25% 56 3.69 ol 6 14 52 
1.21 52 2.705 52 6.024 " 
1.583 51 3.718 51 _— + 
1.384 51 3.720 52 6.061 46 
1.51% 52 3.73% 52 6 17 n1 
1.695 51 3.792 2 6.211 2 
1.743 52 3.92% ÿ1 6.21 52 
1.761 52 3.972 02 6.274 52 
1.893 52 3.977 M 6 UR 52 
1.911 52 4.016 52 6 372 + 
1.957 51 4.097 51 8 125 + 
2.023 52 a.t1! 52 _ es 
2.000 52 4.140 52 6.793 92 
2,301 $6 4.141 52 6.874 02 
21m 52 4.905 52 6.92% 2 





L'année du tirage est mentionnée avec chaque numéro d'obligation. 
La société ayant racheté en Bourse, de 1947 à 1%%4 inclus, la totalité 
des titres à amortir, aucun tirage n'a été effectué pendant cette 
période. 


Tauz de remboursement: 5000 F. 
Tirage 1946, coupon n° 2 au 15 septembre 1947 attaché, 
Tirage 419541, coupon n° 7 au 1% septembre 192 attaché. 
Tirage 1952, coupon n° 8 au 15 septembre 1933 altaché. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Dumec rOx Gevémae : 1, mue Tamtgout, FARIS 


I Des INTNES [Pal UE m 


OBLIGATIONS DE 5000 F 3 2/4 00 10155 


DK LA 


Socièlé a'gérienne d'éclairage et re force. 


Faugotna-Suxt-Hononé, 


PARIS 


1915: de 


hats en 


] porteurs d'obligatia » 214 O0 de 35.000 F émission 
la = ugérienne d'éc airage et de force son: intormés que | amor- 
lis-en } ln août 1932 à él: réalisé par voie de ra 
L | quen Î sera pas elfeciuf de tirage à 


ZRASSERTE 


Titres restant à rembourser. 
Néan 


= 111 \ RESrOon D 'LNTE T'IMUELE 
{un } 1 fut" (hx } 


LILLE 


111 "1 EE 14 FE, A 


O3LIGATIONS DE 1.00) F 5 C0 1929 


1 suri, 






MASSE - MEURIEEE 


Liste des obligations so: ies au tirage da 9 juillet 1952 et des obii- 


0, là ou 


Tres à Les 1. 


1h üé a Liueé, à Gauer du ?': 


PRIE EPP 








}. 1 
| 
L 2 
L 
. 
i 
i 
| 
| 
‘1 | 
50 
Î 
E | 
Er 
4 1 


se Ce “0 me 


8223 ; 007 s re. bou ssbles au guichet 
s2ntembre 


1322. 















NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ET 
de te rémbour des de romvour de ES 
tres. seumeat tures. cement. titres ep 














2.112 49 2.095 52 3.671 
sel 3 3.019 ol 3.685 
FE Ho 3.02 02 5.69 
nn 22 3.059 vi 3.693 
19 51 3.063 sl 5.04 ) 
ui 52 5.07? 52 746 | 


CAPE EUR EPR ER EOLECE LOX EOE EONTOE EOE PE POE CE PA | 












2.701 2 

2.703 02 ë. 

2.01 2 dd. 

2. 000 ol 8.01 

2.163 ol 3.310 2? s.S4 
2.61 mn) 3.109 2 }. #50 
2.12 n2 5.122 2 82 
2.4: 52 3.47? 2 5 
=. S02 o2 3. 3NS .? ;.S6t 
2.41 12 3.118 52 ». 2 
2.849 1 3.52) 1? .866 
2.8.0 oi 3.92 o2 :.956 
2.5.0 »2 3.2.0 ou 913 
2 91» 16 do în) ».957 
2.910 5) 4.00 He 3.98S 
2.945 22 3.093 o1 3.995 



























































| |  AN\EES NLMEROS 
te vymbour | En le rembeur LES 
went. | titre ment Lire 
| 
eu 62 
| n 1.6.1 
| l v. l .t ‘) 
| & " 1 i 
{| n°1 - | -- 
| i 1. dl 
sl L,:%1 
) |! ' 1.7.7 
L | 1 4 WT 
»i LL. vi 1.73 
ol | 1.012 je 1.05 
o1 | 1.05 l 1.52; 
| l 1.S0s 
| 1.0 2 : 1 “54 
l Il 1.9 2 1.226 
L {| 1.152 ol 1.5 
- 1.0 - 1 oi 
2 | 1.11% - 1.6: 
} il Ù 2 1.197 
| 1. 6 | 001 
2 1 1 si [L) 
u | 1.1»1 52 2,0: 
1 1.1% 1 x 7 
) 1.21: 1 2.0. 
| 1 } A! RON LE D 
L 1 «| 2, fu: 
- l a] 2.119 
} [ | ni) 2.114 
| | ; 2.116 
| 1.:.10 1? 2,129 
1.312 2 2.15% 
1:23 KT 2,138 
Î | 1 in | fi) » 119 
À 1.31 de 2. 1N1 
l | = 2.1#2 
l | 1 2.151 
à | o1 2.2 
| 1.11: 2.256 
Î | 1.154 | 2) 
11 1.1 + , 
|| 1.1 . = ; 
1.1 l » 4 
| 1.10 2 1 
p M x. V9 
i 1.328 2 »,31? 
Ÿ 1.5 1 Ms 
11 1.1 au 2.3 1 
{ 1 2 « 
1.xte 1 19 
| 15 2,110 
t | ol 2.0! 
‘) | ) 4 | 2.1.7) 
? | ? | ë 2.139 











ANNÉES 
te ryombhour 
sewent 


Vue me pe pue pe me 15 li mis loin 


[EACAALZ 















SOCIETE ANONYME IMMOBILIFERE de NOGE\I 
#0.000 F 






AU CAPITAL DE 









SLGE SOCIN 22, BOULEVARD GAMBETTA, NOGENT-SUR-MAI 
R. .: Seiné 2108%8 BE 
Obligatrons 5 0 0 1930-1933 (douzième tirage). 
Tage Eu 25 juin 1952, 
Liste des obligations remboursables à 1.000 F 
à partir du 1" juillet 1952 au siège social, 
29 6 ‘9 A2 1:35 213 216 | 21 329) an 51 J0? 3 
el: 25 223 21 252 296 201 4271 465 419 19 


Numéros sortis dans les tirages précédents et non remboursés 


8 11 1? 15 27 3 159 185 186 190 191 193 1: 
In 19 mn 6. 6.9 2108.22 28 2 25 2 
13 16 9 94 101 106 109! 2% 286 903 208 519 
111 115 132 9134 196 1732 17: 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
1, mu&s Tarreour, PARIS 
nue pu FAUBOURG-SAINT-IIonOnÉ, 


IMRECTION GÉNÉMALE 


DÉPARTEMENT DES TITRES : 6%, PARIS 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt Caisse nationale de l'énergie 4 0/0 (1 juillet 1952) 
provenant du regroupement en 1952 de l'emprunt 4 0,0 1942 de la 
Société du Grand-Doron mis, par la foi du 8 avril 1946, à la charge 
d'Eltectricité de France. 





Dates des remboursements el nombre d'obligations à remb ? 
erprimé en coupures de 100W F, 
ter juillet 19:53... sa ter juil'e! + APEENR .. 126 
Ross 92 —_ 1963. 00. 172 
— _ x SNNNNNR ‘ %6 en Se 127 
_ 1.06........ 109 — 1965... 142 
_— DT code . 104 v* »7 ‘ 
es! OR. . 10 —.  Srecoses 19! 
— AD... co 112 — 1967... NE 
— Mi siéosee 117 . reg 
— SM ° 122 Total st. 1,608! 


1) Compte tenu de l'amortissement anticipé de 826 obiigalio 
(0 F par suile de racha s en Bourse intervenus avant le reg! 
ment et impulés sur les dernières annuilés, conformément aux 
diuions d'émission. 



















NS MS LS | _ mn = = = 
2 Août 1952 JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














uns — ——— — —— _— —- _—— 
jee, ÉTABLISSEMENTS EMILE SOULAGE M. R, U. — VILLE DE SOLESMES 
‘à SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2) MILLIONS DE FRANCS e 
e 81, AVENUE JEAN-PERROT, GRENOBLE pps va | 
R. C.: Grenoble n° 151. Avis d'ouverture d'un concours 





pour l'exécution de la station d'épuration des eaux usees, 
Liste des 114 obligations de 1.000 F 5 0/0 1930 sorties au tirage du ” , 
22 juittet 1952 à présenter au remboursement à compter du 16 août Demande d'admission à adresser à M. 1 ni { ’ en chef 
1952, jouissance ex-Coupon n° 44. des ! s aussées ilevar \ Lilx | | 

















di 40 421 4126 12911.096 41.051 41.061 1.063 1.072 D 2 DUR 5e, © ! »— : à 
#3 4198 201 210  229]1.083 1.098 1.100 1.111 1.129 L dm te ge ne 2 ” 

#9 269 274 316  HIR|1.137 1.139 1.168 41.169 1.177 ‘r ske put co - te 
mo - 3 363 402 441/1.209 1.221 1.225 1.28 41.279 Witos À a un. : A 
OT 455 470 477 49211.337 1. 1.25% 1.368 1.969 - pe ualificati ci 1 ! rage 
409 539 545 535 571141.39 1. 1.425 1.433 1.165 "Le Ba gr mises sera a e en chef 
rs H79 HAL 601 641.482 1.523 1.541 1.552 1.341 DOC 2 Lil Le soie de D : 
62 619 700) 752 7114/1545 1.568 1,575 1.583 1.105 Lstondé init. a ae è ' ; 
at 782 783 “or 812 | 1.623 1.633 1.62 1.643 1.69 h 
u° 883 #K 1 85 886 | 1.703 41.510 1.752 1.761 1.798 
&7 Ra 8 sat Ra? | 2,914 2,950 9% 3 ‘AO. Prétecture de Meurthe-et.-Moselle. 

&6 900 922 957 o89 | mcpcsss 
» MINISTÉ £ LES TnAVA X PLMICS DH TRHAN-POMTS HISMAR 
Liste de rappel des obligations amorties aux tirages précédents .—. 
et non remboursées à la date du 15 juillet 1952. SERVICE D PONTS ET CHAUSSEE 
12 13 43 215 264 | 1.035 41.051 41.087 41.092 41.140 rh 
Karl 340 427 432 503 11.182 1.190 1.19% 1.207 1.210 Route nat le 521 ville de I 
504 08 515 559 5176011.220 1.269 1.236 1.9 1.36: u » 
504 600 628 és! 68411.365 1.974 1.975 1.977 1.461 
000 DE, 211200 191 1.46 13% 1% Construction d'un viaduc au-dessus de la rue Fernant-d'Huart et 
Le on . ee + w — - u | 2 - de la ligne Longwy-Villerupt et d'un aqueduc voûté sur la 
2 ) À LT 13 A - . GA ni . tab LA) 
UT) 933 0K HS 09: 11.681 1.684 1.696 1.701 1.709 nn. ETS TT 
08 1.002 1.027 1.030 1.03111.795 2.021. 
Remboursabes: au sjège social, à Grenoble; au Crédit lvonnais, ADJUDICATION ” 
à Grenoble; à la banque Nicolet et Lafanechère, à Grenoble. A NANCY, en l'hôtel de la préfecture, le 21 août 1, 
Te 
Le ?7 août 1952 \ dix < il Sera roréde ( ‘ e pu ique, 
\1 par le préfet de Meurthe-et-Moselle, é du dir r d ere 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM £ sirement, des domair( | gén ral 
du département et 4 . IT * it es } el es, 
ou de leurs repré l « g es, à 
M. Paul David, secrétaire administratif, demeurant à Neuilly-sur- l'adjudication au ral ir SOUMIS 3 iche dux 
Seine, 1, rue Cavé, demande que sa fille mineure, Danielle-Elisabeth, Ci-dessous Hdiques 
née à Suresnes le 9 août 1939, soit également autorisée à ajouter à Ra { | 1 Fe 
son nom le patronyme de Saint-Genis. Co ion d'un viad Fer U et dt 
a — —— la ligne Longwy-\ > voù \ M ne 
M. Robert-Marcus Lévy, négociant, mé le °3 septembre 1904 à AONSRE 09: HAVaux € i ù ; 
Angoulème (Charente), demeurant 26, rue PDode-de-la-Brunerie, à PROS. © VER use 00e don tisiné dit agité 
Paris (16°), agissant tant en Son nom personnel qu'au nom @e ses Fotal .….. PTT 4 | 
enfants mineurs: Michel, né le 29 août 19353 à , 7, boulevard - 
Montmorency ; Jacques, né le 11 asût 198 à lv-eur-Seine. et 





Catherine, née le £er août 1947 à Angoulême, 7, rue Narcisse-Diaz, Conditions principales de l'adjudication. 


dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer l nl e à 
























‘ L au vi5Sa, 
à son nom patronymique celui de Lambert, é bou: à ent r cat le l'annexe l'article 
Q } es lutises « ! vénét , | visa 
ss M. Jurman (Simon-Ilirsz), né le 11 juin 1907 à Varsovie, demeu préalable de l'ingénieur ordina jue le ce t atiestant 
rant à Faris, 29, rue Marbeuf, demande l'autorisation de changer jue l'entrepreneur est en règl l V s ) L 
nom et prénoms en ceux de Jurmand (Simon-Henri) et subsi- et isses du és pavés et d \ fan devront, 
diairement sen nom patronvmique en celui de Juranand. Il demanwe } de for être d . \U fi | ce 
lement que ses enfants mineurs nés à Neuilly: Evelyne, le 7 mai de iindication entre hi mail e M. Pleiff 4 r « 
1250, et Jean-Pierre, le 28 mai 1951, soient autorisés à changer leur des ts et cl y 1 
rom en celui de Jurmand. Ce] 4 les visera et remettra \ d sant e de re, 
> — ne nn = un mas = Rs _ 11 4 au 1 } - 1, { 1 1 L 1 
Il, — Caulionnement provisoire 
AVIS D'’ADJUDICATIONS Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 500.000 F 
: LE à. a odi HI —— fCnomr unication A4 1 CCcrs du ] ojet aur 4 fre envurs 
: . , I s du projet ront luées aux en‘repreneurs 
GOUVERNEUR GENERAL DE L'ALGERIE tous les i s ‘excepté né s-midi, d et jours 
——————————— fériés), de neuf heures à t juatorz à sC1ze 
52) , SERVICE DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES heure ai à Mt a ‘an ds 7 ‘ 
, fa LR | l { st 1 i : à 
| os 
rge é La : : 
Office public d'H. L. M. du département d'Alger. 2o Dans les bureaux » M. Pfeifler, ingénieur d': lissement, 
> , rue Marc Foch 1 Briex 
> + Au ministère de ' x fl int ir, bouie- 
i Concours entre entreprises générales, «+ vard Saint-Germain à Paris {7° 
1 L IV Envoi d« u 4 
A y de l'off e p iblic d'il. L. M. du département d'Alger Les rrents à seront leur one ’ les pières 
( - e RT LséPe " 11 O re r4 € 1 € : 
_—— a À, PAISCS NE ( qu un 1rs aura heu ul jeu m4 on jans l’a »xe À l'ar S his des et condi 
= Ut pour la Construction de pelils KHgements ruraux tior énérales et le certificat attestant au’ils sont € ègle avec 
| 13 à Hussein Dey; 50 à Haussonvillers; GO à Bordj Menaiel: °4 à les services de sécurité ciale et les 1isses de n£e pavés et 
, xouille-les-Issers ; 80 à Bou Haroun; 60 à Chiffalo-Tefeschoun : 16 à d'a! t 3 fam iles par lettre nr nminandée À l'adresse sui. 
0à, 16 à Douaouda ; 20 à Altatba; 62 à Mouzaiaville; 50 à Vialar. va M le préfet de M he-et-Maselle 
Les entreprises générales devront adresser leur demande d'admis- ge d ion, 4re section, à Nancy. R 
Ion au directeur général de l'office public d'I. L. M. du département Le délai pour la récent Ane lotte reCOMIT ïrera le 
d Alger, 2 groupe du Champ-de-Manœuvres, avant le 14 août 1952, dernies iour non (de erénédant la veille de l'adieé "1 etes 
délai de rigueur. : Terme de : + méaicons ait dar Far 
Des solutions variantes et des propositions de programmes partiels sineus ne t à l’exr A4 + - es P : ai 
seront admises. Les offres devront être inférieures à un prix limite, ; ] ) de . ; 2 
qui sera déclaré lors de l'ouverture des soum s; Fait à Nancy, le 23 ju:llet 1 
Le devis-programme du concours sera adressé aux entr prises préa- Le préfet de Meurthe-et-Moselle 





laement agréées. J. Sanaa, 








— - — 
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DE CLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Lécret du 16 sodt WU: 


— 





2 1952, Déclar n à la Associa- 


tion des lamilles de Prélieux, hi di | ( 1 f 
, | re r le bon 
Hnnie 


café 


‘tt el 


theiro 
IX. 


h 
Bleun- Brug. 


i 14,2 \ la L'Amicale d°s 
chasseurs des 20 et 63% B. C. P. et D. A. R. À. #0 
5 t | { hy, au 1 l Û hr ù 

à j | \ [ I je Cha *s, Ass0- 
ciation d'éducation populaire de Vendeness2-sur-Arroux. Û 


ri 
( t otti 


hez M (utbert, Weaudésir, 


l oré le Associatuon de 
paron!:s d'oleves de la petite ecole. Û 


ar 
« 1 \ « \ t | li ort Ver. r 
ostrelcultours expédiicurs du bassin de Marennes. 
M 

he x Association 
d'élève rarenis d'élèves, anciens élèves et amis des écoles qu 
ques € Blandainvithie n , 
ï ; 


L 
{ ' La lejouf Associa- 
ton des sereuts d'elèves de l'école libre des Gran is-Fonds-du- nue 


t 
1 ture » (M 


{ 
l'« 
1 


( Ecole et famille d'Esquibien. 


£ 
L 

1! 1%:%, Ia f | | éf: t 1 be 
ci lation d' ensignement agricole et ménager rural ‘de Saint-Jamest. 
L 1 n de nt Jam ment agri- 
‘ L € Lun 
x x 


MUiare, 


18, Fr 
(0,2. rat re de Ma 


des éclaireurs de Marseille d'origine armenienn®. 
Li evard du Nord, Beau:mn ni, Mat 


Association 
ulisine, 
17 nilet 19202 1 1s-préfe ture de ivenne., Espé- 


rance d2 Vautorte. | \ re physique, imlellectuei'e, 
mm port en géi l, le re et autres 


e. Athlétic-Club 


siques, les 


| &: ‘0 h 
automobile de Javel. ! 


1* ‘ \ la Î e (ras Association 
des chefs de famille et amis de l'école laïque. | érilé maté 


1 1 s ct Amicale 
tes commercants et artisans de Lanrrecies. e 


le chasses d'ille-et-Vilaine, 





18 juilet 1952, Déclaration à la préfecture de Qu 
de Poullan. Bul: formation technique, intellecine 

k inesse agricole de Poullan, Siège social : : presbytère ’ 
18 ju let 1e De laration à soUuSs-} ture d \ 
laique des anciens élèves de l'école de ‘éaroieu (Isère). | 
lon péri el poslscolaire. Siège social: école publique 


de Ju! eu. 


Amicale 





19 juillet 19532, Déclaration À la sou -pre re des lelis Amicale 
d'anciens élèves de l'école de Muids, j 
lié, déve ‘lop vent des ur Iivres 5 [ 
£u social: école de Mu 
"1 1! et 1952, Dé 
Club porthenaisien. 
srooulte! o!1] 


\u 


=! 





Pa 
bé laration la ! | 4 Po . Société de Chasse 
de | Montiny:e en- -Ostrevent. ie de e, 
jh sion du b l s 1: M, Da 
mA e de Mon ns-en-0sir 
4 1 V2 bé aration à la pré'ecture de pr e, Amicale des 
anciens déportés du camp de Naizwiller-Siruthot, Hu . 


morts du camp de Nalzwil 


19:32 Du 1 D 1 Assoc ré 
tion ces parents d' élèves de l'école de Trézennes, 
rutien matériel et moral de l'école, à» 


es, à Latmbres-lez-Aire 


et 1952. Déclaration à ire d Associa. 
tion des parents d' élèves de l'ecole libre L' Aigion. , 


Cogs roquebrunois, 


let 1959 r * ôf: ir e 1 la te Sec- 
tion de Limoges de l'Œuvre de la visité des dé tenus g— les prisons. 
s détenus dan es sons, ass 
famille, aide aux dé'enus 
Limoges, 





ñ 7 1? Déc 1" “in 
Médiilles d'honneur du travail ” Ardres et environs. 


sh 


nm ; un ce re de rela 5 dint'aes 


que!, Punt-d'A rdr 


t 


M juillet 12 Déc ration à !a sous-préfecture d'Arles, Ping-Pong- 


L 
C'ub barbentanais. But: pralique du ping-pong. Siège social: hôtel 
Saint-Jean, Barbeèniane. 


Amicale des 
Modifications 





77 mai 1952 Déclaration à la préfecture de police, 

ressertissants de la ville d'Odessa et de sa région, 

ns ia composition du bureau el transfert du siège social du 
al-Mercier, an 91, rue Lervourbe, Paris. 


jut'et 1952. Déclaration à la préfecture des Ardennes, Soriéié 

2 Les Marcassins. ul: répression du braronnage, conser 

p'ulection du gibier, repeujnerment, desruction des animaux 
sble?, répression de la divagation des chiens, limitations des jo 
de chasse, Siège ial: chez M bert Noiset, Chagn: 





29 juillet 4952, Néclaration À la préfecture de pallre, Club des emai 
leurs de France. But: élude de la vitrillcation de la tûe el de 
siège social: 29, rue du Val-d'Osñe, Sa'nt-Maurice, 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 noût 1001, décret-loi du 12 svri 1939.) 
fAutorisa'ion enrê- 
\ la préfecture Amicale ukrai- 


nienne Saint. Viadimi r. dt me activité telle 
ini ses meérnbres ge { | place Pierr 


1952, Arrêté du 


1 Hi e de l il Aulorisa 
Ris ire \ la le pm : le 16 } Association tech- 
nique internationale des bois tropicaux. e I 
| et J'uliiisation s bois tropicaux 


vauz Of/ ; qua Vollaire. 








